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nisation Bécret n° 47-1926 du 17 septembre 1917 por- es ae Le. 1008 a soi lé # O2). me - crie 
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Déc; t ,0 17-1934 du 7 0 Hobre 4947 rectifiant Vu les décrets des 19 août 1926, 2: 


: décret du 10 septembre 1947 portant 
approbation da budget des plans de dé- 
veloppement écanomique et sociä de 
l'Afriuue occidentale française (excr- 
10028). 

octobre 1947 portant 
t décret du 19 no- 
ssement du rayon 
siamo-cambod- 


cico 1937) (. 
Décret n° 47-1955 du 7 
‘tabl 
] \ re de frontière 


ctobre 1947 portant 
uillet 


Décret n° 47-1536 du 


1h} jon de l'arrêté du 531 
fui du gouverneur général de Mada- 
‘ar annulant ia convention du 


ssée par ledit terri- 
toire avec la Sociélé des écorces tan- 
Nossi-Bé (p. 10029), 


Décret du bre 1947 plaçant un génlngue 
dans la position de mission {p. 10929). 


Décret da 7 octobre 1957 portant promotion 
au grade d'ingénieur général des tra- 
vaux publics des colonies (p. 109). 


Arrété portant intégration dans le personnel 
du hiffre colontal (P. 10029). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 471937 du 2 octobre 1947 modifiant 
te décret du 17 septembre 19%6 fixant 
la composi'ion de la commission régio- 
nale d'action sanitaire et sociale (p. 
109»). 

arrété du 29 ceptembre 197 partant création 
d'an comité technique pour la réédu- 
ation professionnelle des mutilés, inva- 
lides et déiflcien!s (p. 19033). 

Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret du ? octobre 1947 antarisant la percep- 
tion de la taxe de séjour dans la station 
hydrominérale et climatique de Vernet- 
les-Bainé (Pyrénées-Orientales (p. 10091), 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 


Arrétés du 4 octobre 1947 portant transfert et 
dévolution des hicns des sociétés; 
« L'Aclion française » (p, 100%). 
« La Presse paysanne » (p. 10033). 
« Pditions populaires françaises » P. 


100%). 
« La Ti Seine-et-Olse » fp. 16031). 
a La iwoix meucienne » (p. 10031). 


10021). 


huir 1» 
iNDUIIe UC 


a lmprimerie Theolier » {p. 


Médaille d'honnenr du travail aux employés 
ot ouvriers des établissements militaires 


(P. 100 jo). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISIRRE DES FINANCES 


résumées des recouvrements bud- 
laires, des opérations du Trésor et 

de la deïte de l'Elat et de la caisse 

autinome d'amortissement (p. 109%). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


fâvis de promulgation d'une délibération du 
conseil général de la Réunion en date 
du 25 février 1947 demandant la non- 
applicalion dans ce département de 
l'arrêté ministériel du 12 novembre 1916 
Majorant les droits de douane sur les 
essences de pélrole et les gas oils (p. 
100%). 

de promulgation d'une délibération du 
conseil général] de Saint-Pierre et Mi- 
quelon en date du 21 avril 1947 deman- 
dant l'exonération des droits de douane 
et des surtaxes douanières pour certains 
produits importés dans ce territoire (p. 
HLINOIR 


&ännonces !n. 100%), 








LOIS 





Loi n° 47-1803 portant ouverture de crédits au 
titre du budget ordinaire (services civils et 
militaires) pour l'exercice 1947. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 sep- 
tembre 1947: page 9i51, Etat DB, Marine, au 
lieu de: « Chapitre 7032. — Dragage et démi- 
nage. », lire: « Chapitre 7033. — Dragage et 
déiminage… ». 




















DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 7 octobre 1947 portant rappel 
à l’activité. 





Le Président de la République, président 
da conseil supérieur de la magistrature, 

Sur présentation dudit conseil, 

Vu l'arlicle 2 de la joi du 23 août 1917, 

Décrète : 

Art. der, — Sont maintenns en position d'ac- 
tivité et délégués dans es fonctions de 
conseiller à la cour d'appel de Paris: 

MM. 

Dereux, président de chambre honoraire à la 
cour d'appel de Paris. 

Jacomet, président de chambre honoraire à la 
cour d'appel de Paris. 

Pages, président de chambre honoraire à la 
cour d'appel de Paris. 

Revol, conseliler honoraire à la cour d’appel 
de Paris. 

Rigaud, présklent de chambre honoraire à la 
cour d'appel de Paris. 

Robe, président de chambre honoraire à la 
cour d'appel de Paris. 

Sengence, conseiller honoraire À la cour d'ap- 
pel de Paris. 

Art. 9, — Le garde des sceaux, ministre de 


| la justice, vice-président du <onseil supérieur 


Secrétariat d'Eta la préside u seil. | 
sa P se 60.000 | du présent décret, qui sera publié 


l'exécution 
au Journal 


de la magistrature, est chargé de 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 octobre 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par k Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sreaux, ministre de la ;us- 
lice, vice-président du conseil suye- 
rieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE, 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 47-1926 du 17 septembre 1947 
portant affiliation à la caisse des re- 
traites de l'Algérie de nouvelles caté- 
gories de personnels, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances, 

Vu le décret du 2 février 1926 portant 
réforme du régime des pensions civiles 
des fonctionnaires et agents coloniaux tri- 
butaires de la caisse des retraites de l'A! 
gérie; 





vier 1928, 13 juilet 1928, 22 mars 4 
4 août 1931, 5 octobre 1934, 9 février « 
11 mars 1937, 28 novembre 1938, | 
dits décrets des 24 janvier 1341 «1 
crets des 6 juidet, 5 octobre et 28 
bre 1943, 28 avri 1944 et 5 juin 
tant aftiliation à la caisse des r 
l'Algérie de nouvelles catégories 
sonnels ; 

Vu les délibérations de l'ax 
financière de l’Algérie en date d 
tembre el 16 décembre 1946; 

Sur la proposition du gouv: 
ral de l'Algérie, 

Déerète 4 

Art. 1%, — Indépendamment &:s 
sonnels actuellement placés sou: 
gime du décret du 16 juillet 1407 
admises au bénéfice du décret da 2 
vrier 1926 portant réforme da régi 
pensions civiles des fonclionn res 


i 


) 


agents coloniaux tributaires de !a one 


des retraites de lAïgérie les catéps, 
suivantes de personnels, dont le statut 
fixé par des textes réglementaires et 
les emplois répondent à des besone ; 
manents : 

ADMINISTRATION CENTRALE 


Chef de service. 


Imprimerie offuielle, 


Administrateur. 


8 Octobre L à 


4 


Lie 
CL 


} 
; 


ts 


e< 
ji) 


jf ?« 
4 


Adjoint à l'administrateur, chef des «er 


vices techniques. 
Agent comptah:e. 
Secrélaire administratif, 
Secrétaire administratif adjoiit. 
Assemblées financières algérieunes. 


Agent archiviste et du matériel, 


Cadres complémentaires. 
Agent de bureau. 
Agent de service, 
SANTÉ ET FAMILLE 
Service médico-social, 
Assistant-chef, 
Assistante inspectrice. 
Assistante départementale. 
Assistante socia:e 
FINANCES 
Contributinns diverses. 
Agent principal. 
Agent de constatation et de compta 
AFFAIRES ÉCUNOMIQUES 
Seruice agricole général. 
Directeur adjoint des services ogr 
Direction départementale des se 
agricoles. 


Chef de section administrative, 


lé, 


Rédacteur des sections administrative, 


Commis d'ordre et de comptabiiil' 
sections administratives. 
Service de l'expérimentalion agr: 


Chgf du service. 
Adjoint au chef du service. 


uêg 


Chef de travaux À la station centrale. 


Assistant à la station centrale, 


Ch 


Par 
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4430 PO PESEE Dares - . mises LS 
r 1035. Aide-manipulant à la station centrale. Mme de Breteuil, princesse Chavchavadzé M G \ (M J re 
, vd } ' ’ mia » à 1 L : . r . . 
S àcleg Agent de service à la Station ci ntrale. (Elisabeth}, 46, que de Belkmhasse, Paris. | pa 
où à Chet de station de sélection. M, Cadet d'Ambias (François-Xavier-Emmi | M \ San 
ê Adjoint techni que, nuel}, agent commissionnaire à Beau-Bassin |; R \ 
) Dore Secrétaire administratif, (ile Maurice), | Mme G Li k te 
x Mine Yves Cantin (Marguerite-Yvonne-Fer l'A « ] “os 
+. : . , Re nande)}, vice-présidente de l'œuvre des Fran- | sœurs de Saint-Jo: Chan S ul 
pers Institut agru ole d'Alqérie. culses de | u au RS Dole 1e É È purs à \ J ph-d \ \ t» Paule 
D6a ° sut veillant ré néral. j : à 1 } Il { M. ( Ù Mic lus- 
: évérend brp 1! r "ri naira trio! \ { 
h Secrétaire de direction. Fr 0 gs be pe : rer 7 Maine \ L 
Sténodactylographe. à Tientsin (Chini L Ft 7 |, 2085000 (Robe complabl Nucve 
te Maître de conférences et de recherches. M, Demoyen fr iell patiné : | Léon 196, Mexico (Mexiq 
Chet d° atelier. Flers par Lo: ie dl (So nie | #5 +] Révérend  pè Lambezat IenriJ ph- 
Agent de service p! inc pal. M. hou A "th ess \{ Dierre) , {| Marie), père imariste de la chapelle française 
M. spres (AUZuUSIe rie ‘rre direr- e R elone & né 
Aide-manipulant. tour.silinistret{r de la sociê! Rs ,, ec- | de Barcel Espagne). 
S Dédléia JA Male fl CCS HFAHQAUISE ES | Mile Lartigue (Marie-Jacquelinet, secrétaire 
> Fee Pyrites de Huciva (Espagne), LA Mic 7 Mex NL L rétaire, 
1 4 ° . . a : à avenue MiChHodCu i2, i AC { exLqUe), 
S ie Station d aquiculture et de pêche. Mie Duchesne en relicion sœur Germaine, | de Eird = e nd à qu 
pe LIN sépérieure à l'hé minérai de lien“sin | . aua L x rançois}, directeur géné- 
1216 Directeur (Chine) L | ral A “Thic idté à en ge d'Eckloo, 422, chaus- 
; PRLEEET Dore | SCC reit, à kloo (Belgique). 
+ deg Aide Mons. Mme  Gaillochet  (Simone-Fmilie-Jeanne!, | \ ; PRET 
ES el conductrice ambulancière de la Croix-Rouge Il M. Lévy fhéophile)\, commercant représen- 
5 € se: tanins PS aps PR 28 Le ra eV. tant, Walchestrasse 25, Zurich (Suisse 
à cais:s . Le L française, 120, avenue de Wagram, Paris (17°). | + * ? 
tériiioe contrôle administratif des divers élablis- Mme Cécil Grégoire (Simone-Alice) nat. | Mile de Malet (Mawyie Joseph Louise}, À 
dtut et sements et services extérieurs relevant | Gente de l'œuvre des Françaises de L'ile A ir. | Loubens (Gironde 
- de l'agriculture PS UNE tte cel Tin anis RENTE à Afteet asie A cit 2 ti \ 
et dant dev ag Ce rice à Beau- Dessin (ie Maurice Mère Marie-Marguerile de Montagn, mère 
en l ri és fEmliei mhesacion € toute | PUPOFONTE du Cénacle à Rio de Janciro (Bré- 
ad. : Contrôleur admin'stratif, Ke. ge 0 J pag Ste 0 65, bouïe- | sil). | 


M. Liabeuf (Eu gènc), directeur général Mine Mi he, en religlon mère Marte- 





Service de la colonisation technique de la Société française des mines de Françoise, Supérieure de l'asile d'aliénés de 
et de l'hydraulique. Penarroya (Espagne) | Guritiba (Brésil. 
M. Lucas (Albert), industriel, 70, rue de la | Mile Parde (Jeanine), secrétaire, V. Car 
Chef du service financier et foncier. pelle Feuil "à Boulogne-sur-Seine (Seine). ranza A031, Mexico (Mexique 
Mme de les Reis (Adèle-Ernilie Madeleine), | Mine Perret, en religi in mère Anne-Jsabelle, 
0 Q , e rh gi : 1 n ñ y anraie À supe eure i ouevpe Sail die { au 
Services techniques de l'Algérie. “ sidi pie de ja Croix-Rouge française à Sao- | Brésil rieure au « ge SuintAnne, à 540 Paula 
u auio (Brésil). . 
Personnel scientifique (géologues, hydro- rincesse Gérôme Murat, 90, rue de Li M Per rrilliat (Jean-André-Jaseph}, commer- 
des ser. logues, chimistes, physiciens). bonne, Paris (S°) | Çant, AC med lo 818, Mexico D. F, (Mexiqu 
Spéc “ialiste en chef. | Mile Perillier {Mad eine), professeur au M. Petit (Emilien-Jules), cullivateur exploi- 
Spécialiste principal. lycée Franco-Rrésil di Paulo {Brésil}. tant, Leugny (Vienne). 
Spécialiste. Sœur Marie No supérieur de l'orphe- ! ,M- Philippe (Francois-Alexandre),  chirur- 
S! écialiste assistant. linat du Jen Sse Tang à Pékin (Chine). Ein & one! hôpilai, 11, rue de la Gare, 
nai (Kranrc ammar à. à then s ik Lu ose 
Art, 9 — Le ministre de l'intérieur et F— ee rançois), COmMerçant à Vera- | D Us licesi chéraé Cabas 
TT st dé L A L ” À CA: . 1 41 [ARS STE 
nes. le ministre des finances sont chargés, Révert LE Père Rossignol  (Jean-Bantiste). | Farias 107, Chihuahua (Mexique). 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- | missionnaire luzar'ste mission de Kulin’ Mme Poizat (Hélène), 25, rue Desrenaudes 
tion du présent décret, qui sera publié | (Chin: ‘ mÉP. "Ma 
au Journal officiel de la République fran- | M. Seidner (Paul-Alolphe}, industriel, Danu- Mme Quartier (Linda), 3, rue de la Mairie 
caise et inséré au Journal officiel de VAE | bio 4S, Mexico (Mexiqu | à Meung-sur-Loire (Loiret) x 
gérie. Mme Soufier (Rosalie), _— eure des sœurs ; Mme Risner-M ne (Henriette), artiste 
Fait à Paris, le 17 septembre 1947. garde-maiadcs de Bellac ite-Viennce). Rio de Janeiro (Brésil). ’ 
M. Tevsseyvre (Pal 1l- re xandre-Jean), né£go Mine Roland, en religion mère Maric-Lucf 
“ ” » F d d À 1U # Le: i . à 1 \ 1 1 a 1 L mit t t i arit 11 1e, 
PAUL RAMADIER, cjant à Managua (Nic: agua). | ancienne supérieure d'un hospice de Curitiba 
Par le président du conseil des ministres: M. Tourret (Georges .. officier de santé | (Brésil). 
Le ministre de l'intérieur, des ports aériens d'Orly et du Bourget, 83, ruc M. Roland (Louis-André), surveillant d'usine 
ÉDOUARD DEPREUX. Monge, Paris (2). | relraité à Chimay (Hergique 
._ à M. Sandray (René-Gasto sous-directa 
Le ministre de la reconstruction RENÉ TE te 
? ë uc dant & bre | commercial, 4, rue Raspail, _ Saint - Denis 
et de l'urbanisme, ministre MCE de In< | (Seine). 
des finances par intérim, a Aubry (Suranne-Marie): Rio-de-] | M. Tomasini (Eugène), El Pucrto de Vera- 
JEAN LETOURNEAU. (régi. 7 ANNEES OCEAN | cruz-Mexico D. F. (Mexique). 2: 
nn ie A M. Baron (Marcel-Etienne-Justin-Je invé. Ra Den Bronk (André-Jean), agent con- 
nieur des ponts et chaussées à Cha: unont  Sulaire de France à Santander (Espagne). 
Haute-Marne). Mme Vanhems (Cécile-Marguerite), nuxiliatr 
Dé i | w- 
) cret du 26 septembre 1947 portant Mme Benoit (Claudine-Marie), 2224 - 49 th | aux chemins de fer algé riens, caserne de la 
témoignage de la Reconnaissance française. Street, N.W. Washington D.C. U SA $ garde républicaine Tagarins, Alger (Algérie). 





{ » Î ir A1! \ Li y s 
M. Blas (Jules-Adolphe), magaeinier à Iaine Mme Voisin (Jeanne), mème supérieure des 








lab ‘è Caint : . ; if its s 168 tio-de 
Le président du conseil des ministres, Saint-Pierre (Belgique). 7 3 Le ist ; ma )-d ia el. Brésil). 
{Pierre-Jeat attarhé ‘: PTT Mme Xima (Julietlte-Aneucte aria! ut 
Sur la proposition du ministre de l’intérieur. M. Bourbon (Pierre-Jean), attaché d'informa- ? Janeiro (Brésil , Uod 
Vu le décret du 14 septembre 1935 portant tion adjoint à l'ambassade de France à Ma- | } 
reprise de l'attribution de la Reconnaissance drid (Espagne). 
rancet se; M. Caullet (Louis-Léon), ingénieur, "0, | Lettre de remerciements. 
nur ‘ Fr à D décret qu 30 avril 4916 modifiant le | chaussée de Ninove, à ir: ix (Belgique) | 
dE . | Iécret du 143 juillet 1917 fixant les classes de A1 ï ; L M. Dally (Marcel-Adrien), greft 
la médaille de la Reconnaissance francaise M. Crolard (Pierre), inspecteur de la maison | a Doeteur Charcot à pere Sr de pais, 
i daille de la Re connaissance irançaise, « Michelin », Go, rue Ma donado, Madrid (Es- MO : Docteur-Charcot à Lor SWYy (Me ir he et 
jerrices Décrèle: agn | PEUSUUT « 
A a eba { irie-Fuoém eo \ nr 
Art, 4er, — La médaille de la Reconnaissance M, Daumas (Auguste-Jean), commercant, , S te Do. = Sant Eugémie-Adelatde), corn 
française est décernée aux DérSONNeS s Ssui- Manuel Reynes Veramendi 3, Mexico D. FE" 7° ruë Sanlt-Gabriel, Lille (Nord). 
ratives vantes: (Mexi [uc). | M. Evrat lierre-140 , indu 1511 jel, Saint Dié 
jlité des Médaille de vermeil. ta ea bt te ven. fleuriste, 38, avenue de | ju I 
: la République, Paris (S5c:ne). | Mine Parent (Mathilde), cultivatrice, Mo 
S Mme Noher (Julie), supérieure des sœurs de Mile Espitallier (Marie-C Emma. | Près Chambord (Loir-et Cher). <. Le 
A at- e Len a dt e ER | È “ 
int-Vincent-de- Paul à Lima (Pérou). (Renée ) msn ire ee" r Léon 285, M. Verin (Jul Arthur). secrétaire de mat 
ar k ll, Mexico (Mexique rie. 5, rue Jules-Ferrv Elie bte + fn 
g < | | rie, », rue Juics-Ferry, Walincour (Nord 
Médaille d'argent. M. Ferandel + n}), industriel, Bolivar 723 | | 
Mn, CI li 1 . Mi LU 3 1 ))114 4 HN) 
tn ? | vi {1 ; | < ittre 
M Batt Jules-Joseph}, 2, rue Général- Mexico D. F. (Mex Kique). 2" Ke La 2 e de remerclermnents décer- 
r ae ji rshing, à nygwy (Meurthe- et- Moselle). Mme veuve F or et (B rth ), Barc« lone (Es- es A à : 7 li = 7" (le AC + Marz 4 1e rite.Su- 
Mlle Bondon (Aline-Marguerite-Madeleine), | P?8ne)- | Cloud (scine-et-oise), par décret due 45 ns 
fsistante sociale, 461, rue de la Convention, Mme Fries (Marie), 5, rue de Jemmapes à | 4917, est remplacée Jon en 17 mA 
Paris (15°), Gand (Belgique) | Sons is Par une médaille de 
. es “ , 1041 t 
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Art % — La lettre de remerciements décer- M. Exbrayat (Idebert-Ferdi), pasteur, f1, rue Mine Cazabonne Marie-Thérèse), « is 


Mary-Valentine-Cécile), 
Adresse (Seine-In 


lhieutlent 
Vilaudal, Sainte 


née à Min 
46, rue de 


férieure), par décret du 17 mai 1947, est rem 
placée par une médaille de bronze. 

Art. 4. — Le ministre de lintéricur est 
chargé de l'exécution dun présent décret, qui 


sera pen au Journal officiel de la Républi- 
qguc àtisaise, 
Fait à Paris, le 26 septembre 1917. 
PAUT, * AMADIFR. 
Por le président du conseil des ministres: 


Le ministre de 


LEDOUARD 


l'intéri ur, 


DEPREU X. 





++ 


Décret du 26 septembre 1947 portant témoi- 
gnage de la Reconnaissance française, pour 
faits de résistance. 


Le président du conseil des 
Sur la proposition du ministre de l'inté- 


ministres, 


Vu le décret du 14 septembre 1935 partant 
reprise de l'attribution de la médaile de la 
Reconnaissance française; 

Vu le décret du 20 avril 1946 modifiant le 
décret du 13 juillet 1917 fixant les classes de 
la médaille de la Reconnaissance française; 

Vu le décret du 21 novembre 1946 portant 
possibilité d'accorder, à titre exceptionnel, la 
médaille de la Reconnaissance française, pour 
faits de résistance, 


Décrète 
Art. 497, — La médaille de la Reconnaissance 
française est décernée, pour faits de nsis- 
tance, aux personnes dont les noms suivent: 


Médaille de vermeil. 
Mme Arnould (Maric-Marguerite), 5, avenue 
Duquesne, Paris (3°), 


Médaille d'argent. 


(A titre posthume.) 

M. Chennexvière (Pierre), 

télégraphes et téléphones, Blois (Loir-et-Cher). 

Mme Cholet (Yvonne-IGermaine), jinstitu- 
Biice à Vendôme-Saint-Denis (Loir-et-Cher). 

M Te (Eugène-Osias), maire de Coy- 


commis des postes, 


rière (Jura). 
ue Fon gelas (Maurice), maire de Prénovel 
ura}),. 


M Grenard (Fdmond-Charles), 

à saint Claude-Saint-Hubert (Jurà). 
M Honnet (Marcel), auxiliaire des postes, 

télégraphes et téléphones, Blois (Loir-et-Cher). 


M. Lanoïx (Georges-Robert), boulanger . à 


restaurateur 


Coly Dordogne), 
M. Perrin (Lucien-Joseph), maire de Larri- 
voire (Jura). 


M. Rousseau 


(Maurice-Gustave), surveillant 
des ponts et 


chaussées, place de la Croix- 
Pazvot, à Ezy-sur-Eure (Eure). 

M  Signoret (Edmond-René), maçon, 
Eämond-Signoret, à Ezy-sur-Eure (Eure). 

M. Vigny (Clovis-Louis), ris on rue 
Clovis-Vigny, à Ezy-sur-Eure (Eure) 

Mme Vuillermoz (Germaine- Jeanne), 42, rue 
du Pré, à Saint-Claude (Jura). 


rue 


Médaille d'argent. 

M. Adam (Paul-Jean-Marie}, 
Rethel re À a 

M. pra (Pierre-Joseph-Marie), adjudant- 
chef, élat-major de la {re région militaire. 

M. Chevassus  (Clodius-Hermann-Lucien). 
hameau des Jacobeys, cultivateur, Prémanon 
(Jura). 

M. Ducroïx (Clément-Maurice-Henri), archi- 
tecte, 57, boulevard Jean-Jaurès, Clichy 
Seine), 


sous-préfet de 


Lacombe, à Rodez (Aveyron). 

Mme Jamet (Suzelte-Raymonde), assistante 
sociale, 41, rue de la Roche, Saintes 
rente-Maritirme), 

M. Gallois-Montbroun 
commerçant à Veulett 
rioure) 

M. Gervais (Pierre), 
la direction des servi 
de la sûreté nationale. 

Mine Graveau (Yvonne-Madeleine), hôtel de 
la sous-préfecture de Vendôme (Loi r-et-C her). 

M. Gutlton (Henri-Lucien), ingénicur, 131, | 
rue Perronnet, à Neuiliy-sur-Seine. 

Mme Lafon (Françoise-Hélène-Gabrielle), 
professeur à l'école des métiers féminins, 
i5 bis, rue de Rennes, Paris (6°). 

Mine Le Marec {Louise-Léontine), dame mé- 
canographe auxiliaire à la préfecture de la 
Seine, 19, rue Lépine Marcel, à Colombes 
(Seine). 

M. Schwander 
technicien, 29, rue 
liard (Doubs). 

M. Simonin {Joseph-Tubert!), 
57, rue Stéphane-Pilard, à Tours 
Loire). 

M. Simonnet 
Drôme. 

Mme Vincentelli 
crélaire d'administration, 29, 
nes, Paris (16°). 

M. Vuillermoz 
cien, 42, rue du Pré, 


‘Emile-4rmand-Yves), 
es-sur-Mer (Seine-Infé- 


inspecteur de police pe à 
‘es de police ji die aire 


{Marcel-Pierre), 
Charles-Lalantce, Monihé- 


ecclésiastique, 


(Maurice-René), député de la 
(Charlotte-Françoise), $e- 
boulevard Lan- 


(L#on-Henr radioélectri- 
à Saint- Cd! ude (Jura). 


Médaille de bronze. 


(A titre posthume.) 


M. Arnau (André), cultivateur à Fleurance 
(Gers). 

M. Bedu (Patient), 
graphes et téléphones, 
Cher). ; 

M. Charmigney (Paul), secrétaire de mairie, 
Vaux-lès-Saint-Claude (Jura). 

M. Mao (Alain-André-Marie), 
Lauraet par Gondrin {Gers). 

M. Patel (Gaston), garagiste 
(Jura). 

M. Perrier (Elienne-Jean Florentin), Larri- 
voire (Jura). 

Mlle Pradeau (Marie-Lonise), ex-professeur 
au collège de Tours (Indre-et-Loire). 

M. Vallas (Claude), agriculteur à Lavoine 
(Allier). 


soudeur aux postes, télé- 
Vendôme  (Loir-et- 


agriculteur à 


à Molinges 


Médaille de bronze. 
M. Allemandet (Louis-Abel), gendarme de 
la 8e légion bis de gendarmerie. 

Mme Bacon (Louise-Marie), employée 
tractueile à la préfecture de la Seine, 30, 
nue des Gobelins, Paris. 

M. Balandier (Michel), instituteur à Neu- 
velle-les-Voisey (Haute-Mürne). 


con- 


Froncles (Haute-Marne). 


Mlle Bellanger (Annette), secrétaire, 4%, rue 
de Bordeaux, à Saumur (Maine-et-Loire). 


M. Berthelot (Léon), route des Tuffeaux, à 
Saint-Hilaire, en sp rps à Saint-Hilaire, 
Saint-Florent (Maine-et-Loire). 

M. Bouillon (Léon), 
(Cher). 


M. Bourlier (Michel-Jean), élève au collège 
de Blois, 18, rue Claude- Douillet, à Paris (17 é). 


M. Bruillard (Maurice-Charles-Jules), institu- 
teur,. Damparis (Jura). 


Mme Camelin (Marceline), wi ha- 
meau des Mouillés, à Lézat (Jura). 


M. de Canonge (Maurice-Camille-Louis), réa- 
lisateur de films, 18, quai Louis- Blériot, 
Paris (16e). 

M. Cantereau {Ernest -Ferdinand), cultiva- 
vd “adiéai à Vallières-les-Grandes {Loir-et- 
Cher 


maire de Meillant 





(Cha- | 


ingénieur | 


{Indre-et- | 


ave- | 


M. Barba (Robert-Lucien), directeur d'école, 


| aus T. T., route de Genève, à Poligny (ur 

% Ram! Digny {(Louis-Hen ri-Lucien n), instit 
é ï public, Bruye (Indre-et-Loire). 

NE C harrié (Armand), commissaire de police 





Le 
CI ñ iuimnont (Haute-Marne). 

Chartier (Alfred), élève au 
BIOS, à Chouzy-sur-Cisse (Loir 
Mme Collet (Odette-Char 
: avenue de Caumont, à 
(Seine-Inférieure). 


collèze ca 
Æt-Clier). 

lotte-Clémentine) 
Caudebec-en x 


. 


Mme veuve Connet (Jeanne), à Con:res 
(Loir-et-Cher 
Mme Coulon (Marie-Louise-Ermance), ban 


langère à Beaufort (Jura). 

M. l'abbé Couturon (Henri Eugène), curé de 
Vil'aine-les-Rochers (Indre-et-Loire). 

M. Dardenne {Charles}, propriétaire agri nn 
teur à Montiort-du-Gers (Gers). 

M. Descamps 


(Roger- Marcezà- Alfred à) on 
troleur des contributior 15 inTTsctes à | ny 
{Seine-Jnférieure). 


Cauchwise, à Rouen {Seine- intérigure). 

M. Desvignes (Jean-Marie), gendarme €e KR 
8° légion bis de ge ndarmerie. 
| M. Détain (René-Pierre), chef comptable, 
| 46, rue Ledru-Rollin, Tours (Indre-et-Loire), 

M. Dimey (Paul-Marie), boulanger à Blure. 
ray (Haute-Marne). 

M. Dimey (Roger-Jules-Stanislas), directeur 
du bureau artisanal des matières, 3, rue de ja 
Corniche, à Chaumont (Haute-Marne). 

M. Dubois (Eugène-René), inspecteur de po- 
lice au Havre, 1, cavée Haize, Sainte-Aûre:ce 
{Seine-Inférieure). 

M. Dubois (René-Octave-Dubois), 
cant à Contres (Loir-et-Cher). 

M. Dumas (François), conseiller de la Ré- 
Fi abl! que de la Savoie, 

M. Dunod (Fernand), Vaux-les-Saint-Cliude 
(Jura). 

Mile Esaïas (Louise), employée de maire, 
85, rue de Gergovie, Paris (14e). 

M. Faivre (Raoul), maitre d'hôtel, Ciar- 
vaux-les-Lacs (Jura). 

M. Fourault (Léon), 
Meuse (Haute-Marne). 

M. Foulonneau (Paul), 
que, Ghampagnoie (Jura). 

M. Fraisse {Ernest-Mathieu-Alexandre), agent 
commercial, 12, rue d’Arras, à Douai (Nord), 

M. Francillard (Georges), directeur d'usine 
à Rugles (Eure). 

M. Gachot (Roger), 
et-Cher\ 

M. Gaessker (Emile), adjudant-chef üc ge1- 
darmerie à Thann (Haut-Rhin). 

M. Genest (Maurice), ingénieur A. P. F, 
pouts et chaussées, piace Gaston-Paihou, 
Tours {Indre-et-Loire). 

M. Genet (René), cultivateur, rue de Char- 
| cigny, Poligny (Jura), 

{| M. Gianada (Marcel), secrétaire général da 
la mairie d’Alberlville (Savoie). 

M. Gisclon (Florimond-Anloine), directeur 
| d'école publique à Caluire et Cuire (Rh@n°). 
| Mie Goustiaux (Jacqueline Georgette), Voi- 
sey (Harnte-Marne). 

M. Guenne (Roger) 
(Jura). 

î M. Guérin 

(Jura). 

M. Guérin 


| * 
| M. Désir (Robert-Jules), cafetier, 2, place 
| 


COomHNicTr- 


adjoint au maire ds 


rue de la Républit- 


à Gy-en-Sologne (Loir- 





, Viticulteur, Archelanse 


(Georges), Baudin, par Sellières 


{Léon), directeur de sri 


Hay, par Chaux-du-Dombicf {Jura}, 

Mlle Guy (Coktte), hôtel de ville, Lons-le- 
Saunier (Jura). 
| M. Gyger (Jean-Georges), chirurgien den- 
; tiste, rue Rôbert-Dehault, Saint-Dizier (laute- 
| Marne). 

M. Haas (Robert-Emile), président du co- 
mite, directeur de l'association des d“ser- 


teurs, évadés el incorporés de force, Mulhouse 
‘Haui- Rhin). 

M. Hauchecorne (Robert), herboriste, place 
Carnot, à Montiviliers (Seine-Inférieure). 


‘ 
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M. Haudot 
nant du génie, 10, ru 
(Loir et-Cher). ; 

M. Helmer (Alphonse Joseph}, 
ex collège de Chinon (I: 4 eet-Loire) 

M. Jenry (Pierre Joseph-Auguste)}, lieute- 
pant de la & légion bis De gendarmerie. 

A Humbert (Georges-Célestin), percepteur, 
rue de la Gare, à Wassy (Haute-Marnc 

\{ lumbert fLouis)}, directeur honoraire da 
]1 banque de France, 10, ‘rue Saint-Maur, 
pa: 
M. Hutinet (Benjamin-Henri), 
pures (Haute-Marne). 

Mme Jeandel (Solange- 
gistante scolaire, 59, Truc 
Bouen (Seine-Inféricure). 

Mine Jouen (Bernadette-Marthe) 
mis ee des postes, tlégraphes 


sous-lieute- 
à Blois 


gorge cques) 
» du Lion Ferré, 


professeur 


ébtniste à 


Blanche), as- 
l'Avalasse, à 


ouisr 
OUU1 


de 


, dame com- 
et télé 


phone à Ca debec <æn-Caux (Seine-Infé- 
tps 
Mlle Ladoux (Marie), employée à Là mairie 


122, ruc Nationale, à Paris. 

M. Lasalle (Pierre), employé à la Société 
nationale des chemins de fer français , à Saint- 
Lizer (HautetMarn 


du 11, 


Mine Leleu (Gabrielle. sermaine), commis 
auxiliaire à la préfecture de la Seine, &, rue 
des Peupliers, Paris. 

M. Lebrun (Jean), ‘(4 na- 


employé à la Soc 
tiona'e des chemins de fer français, 
Dizcr (Haute-Marne). 


à “Saint 


Mme Leroy, en reïigion Sœur Aimée de 
Marie, rue Monin, à Blois (Loir-et-Cher). 
M. Liebgott (Jean), emp'ové à la Sociét 


nationale des chemins de fer français, à Saint. : 
Dizier (Haute-Marne). 

Mme Masson (Yolande), 
téléscraphes et téléphones, à 
el-Cher}). 

M. Mettaie (Gaston-Noé-Joseph}, 
collège de Blois (Loir-et-Cher), 

M. Morisset (André}, 25, rue dez Alouettes, 
le Blanc (Indre-et-Loire), délégué rectoral au 
cours secondaire de Loches. 

M. Perrin (Paul-Antoine), métreur, 
Laponneraye, à Tours (Indre-et-Loire) 

M. Petetin (Georges), commissare de 
lice à Lure (Haute-Saône), 

M. Piole (Jean-Marie-Robert) 
lège de Blois, 9, rue Jean-Joiy, 
et-Cher). 

M. Poisse fLucien-Gustave), 
Scieur à Larivière-sur-Apauce (Haute-Marne). 
Mme Poulain (Fernande), directrke de 
L'éco'e de la Madeleine (Nord), 

M. Racault (Paul), directeur d'école 
raire, adjoint au maire de Tours, la 
Bellevue, Luynes (Indre-et-Loire). 

M. Razemon (Pierre-Iector-Yves), docteur 
en médecine, &, boulevard de la Liberté, à 
Lille (Nord). mi 

Mile Régnier (Marie-Louise), à Chaumont. 

se Réray (Madeleine-Jeanne-Denise\, se- 
crétaire, 44, avenue Bosquet, Paris (VIle). 

Doctoresse Rendu (Magdelaine), G0, rue des 
Préslauis, à ChâtenayMalabry. 

M. Revers (Marcel-Ienri), brigadier-chet de 

lice régionale d'Etat, place de l'Hôtel-de- 

ile, à Commercy ‘Meuse, 

Mme Robbe (Marcelle), 
lège moderne de jeunes 
Bi 3 (Jura). 

M. Robelin (Paul-André), maréchal des logis 
chef de la 8 légion bis de gendarmerie, 

M. Rochet (Georges), chef de district au 
rävilaillement général, à Chassal (Jura). 

M. Rouquié (Jean-Louis), 
Merial adjoint des services de police du Nord, 
4, place de Tourcoing, à Lille {Nord). 

M. Roussineau (Elie-Gilbert-Amboise 
de la Société nationale des 
français, à Villiers-sur-Loir 

M. Sabalette (René), 


stes, 


(Loir- 


commis _ 
Brac:e1 


ékrve 


au 


9%, rue 
po- 


élève au col 
à Blois (Loir- 


cultivateur- 





hono- 


Roche- 


professeur au col- 
filles, à Salins-les- 


directeur départe- 





agent 
fer 


chemins dt 
(Loir-et-Cher), 


ropriétaire de l'usine 


& gaz, à Poligny (Jura). 
M. Saillard (Henri), cultivateur, à Sapois 


ird},. 
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} 


RANC 


M. Sauzier (R - Henri), percepl à 
Contres (Loir-et Che r') 

M. Schweitzer (Robert - 14 Ù I 
d'éducation physique o! 
de Pontlevay (Loir-et-Cher 

M. Sourio Célestin-J à 
{-Cher 

M. Soutevrand (André-Jean-Fr rt 
joaillier, 25, rue Racine, à Pa 

M T neau (I Anat { eur 
place de l'iôtel-de-Ville, à Odir 
Marne 

M 1 Marcel-Fernand-André), r 
{aire d ] e àäau Coni si il di 
9, impa Godard, à Fécamp (S'ine-l 
rieure). 

M. Thuillier (I d\, cl de 
enement au Hè Let q de M hard 
(Jura). 

M. V Ro] t-H ri-Charles-Pa Marie), 
medecin, Ligueil ‘ft et-Loir: 

M. VWiehn (Paul docteur en médecin 
19, cours Nationa 1 Saint Chart Mat 
Ut 

Lettr » de T ercit n{s 

M. Albertin (Rohert\, chirurgien, rue Ed- 
mond-Chapuis, Lons4e-Saunier (Jura 

Mile Aubry laire-Raymonde), em 
ployée des oulcvaut - le - Château 
(Haute-Marn 

M. Bernard (Charles facteur des postes, 
15, rue Fernand-Forest, Tours  (Indre-et- 
Loire 

Mme Blanc (Marie-Noémie-Flora commer- 
çante, café de la Tour, à Viry (Juru,. 

Mlle Blondelon (Maric), secrclaire de mairie 
à Vesdun (Cher). 

Mme Loin (Denise-Elise), chirurgien den 
liste, Bourmont (Haute-Marne). 

M! ne ojon (Jear hôte! restaura EL, à 
Viry # ra 

M. Brun (Maurice-Charles\, docteur en mé 
decine, ?, rue Jel »n-de-saveuse, à B'ois (Loir 
. 

M. Carrez (Jules), percepteur retraité, G e 
fe Mi rit ines)}. 

ille Champion (Simonc-Renée), à Meusnes 
{Loir-et-Chet 

M. Chandon de HRrailles (Hervé), exploitant 

forestier, la Ferté-sur-Aube (Haute-Marne), 
’ 

M Chapeau (Joseph-Marie-Louis), curé, Mo- 
linges (Jura). 

M. Coïc (Pierre-Antoine-Loute, chef de bu 
reau à la préfecture de Loir-et-Cher. 

M. Collomb (Aibert), hôtelier, Orgelet (Jura 

Mme Dheilly (Henriette-Augustine), insti 
tutrice à Vendôme (Loir-et-Cher 

M. Ecoiflier (Louis-Félix-Omer), instituteur 
en retraite, Belterans (Jura 

Mme Fontanez (Philomène), hôtelière, 2, 
avenue Jean-Jaurès, Saint-Claude (Jura 

Mme Gavand (Marie-Thérèse), cullivatrice, 
Saint-Lothain (Jura). 

M. Gigandet (Stéphane-Lurien), emplové mu 
nicipal, 4, rue Marcea Saint-Dizier (Haute- 
Marne). 

Mme Hathier (Marie-Louise Soulaucourt- 
sur-Mouzon (Haute-Marne 

M. l'abbé Jourdain (Jean-Emile-Théadore), 


professeur au petit 
ligny (Jura). 
M. Lagade 
laire t-Fioi 
M. Laroze (René-Be: 
République, Chaumont 
M. Malet 


(Pierre! 


-Sai 


{Bern 
), avenue de 


M. Marin (M 
Eclarou (Haute-Marne). 
M. Meriot (Maurice 


liéni à 


sCImni 


Ï 


bel-Her 


"2: 


naire qe 


nstituteur 


nt CMéine-et Loire) 


I nr 
1rd), 0 


I Ï ] 
(Haute-Mart 


} 


ard-Claude), élève 


Ver iUTI à 


igénieur, in 
Tours (Inüre-et-Loire). 


Mme Millet (Mireille, chemin 
Quarts, Lons-le-Saunier (Jura). 
Mme Montmory (Odette), 50 


leparisis, Vert-Galant 


RE ns € 


(Seine 


et-Oisa 


A ©, 
à ,% 


\int-} 


Vaux-sur-Po 


Ii 





AISE 


M. Negrel (Bernard), cant r, l'Etoile 
M Overru ] e-] 15 Ï Y 
Î ulte-Marné 

M Pt | ) hef de ga \ la Société 

des che! { ler ira ii Saint- 

Van \ (J 1). 

M. Perrier (Ma t Moirans-en- 
\ igue (Jura 

M. Pithois (Hent facteur des postes, 1614 
4 es et ! phone Chaumont (Hau 
Marn: 

M. Réal (And Ju! Ma s', uteur, 
| y (Jura 

M Robert Jean), L cteur en médecine, 
r lu Pont-Fouch \ Bagneux: SAUIMUr 
(Maine-et Loire} 

M. Thillois (André-Fdouard) de 
mairi à Contres (Loir-et-Chet 

Mme Tomasetti (Jeanne-Panline-Marguerite), 
employée de mairie, 16, rue de l'Hôpital, Poli- 
env (Jura 

Art. 2 La leltre de remerciements dé- 
cernée à M. Raudry (René-Picrre-Jean-Joseph}, 
ecrélaire général adjoint à la mairie de 
Saint-Cloud, h, place du Pas, Saint-Cloud 
Seine-et-Oise), par décret du 17 mai 1947, 
est remplacée pi ir une médaille de bronze 


Art. 3. — La lettre de remerciements décer- 
née à Mine Cadenel (Louisa-Emille), concierge 
des écoles de la ville de Paris, 13, rue Vul- 
pion, Par 13 par décret du 1% février 
1947, est remplacée par une médaille de 
bro! Ce, 

Art. 4 — La médaille de bronze, décernée 
à M. Charmet (Claude), commis dessinateur, 
10, quai d'Orléans, Paris (6°), par décret du 
17 mai 1947, est remplacée par ung médaille 
d'argent, à titre posthume. 

Art. 5. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 26 embre 1947 

PA HAMADIET 

Par le président du conseil des mi rcs84 


Le ministre de l'intériu ur, 


EDOUARD DEPREUX,. 
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Décret du 7 octobre 1947 nortant reconnais 
sance d'utilité publique d'une association, 





Par décret en date du 7 octobre 1947, l'assoe 
ciation dite Associali 


reconnue d'utilité 





MINISTÈRE DE 


Décret du 23 septembre 1947 portant promos 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (mutilés à 100 p. 100 de la 
guerre 1914-1915). 


Par décret du 23 ceptermbre 197 rendu » 
1 pro] ion du rministre de la guerre, les 
multi de la guerre 1914-1918 dont les noms 
n', tilukuires d'une pension d'invalidité 

| de 1% ii à titre définitif « bu itres 
1 il 19 ou 12 de la loi du 31 mars 1M9 

if PI us dar il rdre natio 1! a Lit 
1 « lil LA (dé rat ns tra t&= 


| A LA DICNITE DE GRAND OFFICIER 











BERGEAUX (Raoul jh Guillaurr Ale 
] t ont du réciment d où, 
L 1913, au recrut | d'Alger, 
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AU GRADE DE COMMANDEUR 


4%, Qu 1! 


BERMONT  (Victor-François-Xavier), ancien 
serzent du té régiment d'infanterie, classe 
469%, 1nle 1 recrutement de Belfort. 

RERTHIER (Gabric!-Alphonse-François), an- 
cion ju 2% régiment de dragons, 
classe 1908 nent de 1 n-Nord, 

BLANCIARD , ancien sous-'icute- 
n du 1: s ll t d'infa rie, cla Û 1914, 
du recru L « LL) nper 

BOT ancien sous-lieutenant 
du 2% » l d'infar , 1906, ou 
rc ] à Belf 

AU GRADE D'OFFICIER 
: à , ; 

AMSI l [A [AM d Ù an 
&e réy ju ; 191$, mi j 
tu a AlSer 

HAMB: r \ nd) a en 
F | du ‘ [ t ( 
1: d'OrKü 

AU! Ad ! | it du ( « 
f ' i x h:6 doi au 
; «| 115 

! t r ) À 15 it du e ré- 
f d T le cjasse 1902, 
nl ‘ ! ’ { rm ‘7 r. 

| ; l I 
rar} 

PI! n ] n 1 soidat du 
4 r d lasse 190 mie 
40 i l ent Châlo r-Ma 

BLONDE tL#on-Joseph}, ancien 
solda | écin t d'infanteric Cia 
{905 I rut d'Arra 

BODE1 \ J incien soldat 
du à 2 { l S 1913, m 
41: l Nantes 

BOX } ] I \ « vont du 
ais t d c:a 1919, mic 
4: » Privas 

BR) ts li LC { Léon an k n col- 
dat du 2: Jim nfantere, classe 1901 
mic 4! l \ de Rodez 

Bi NON Ï 1 soldat du 70e ha 
te)! : de iSsé \ pied, classe 1917, m 
205 ten de Chambéry 

CADEA Baatiste), ancien caporal du 
dise r'ginment d'infantet lasse 41912, mie 
CR ui! (ter l'An: 

CAFFARD Mon-Jules), len soldat du 
1639 régime] l'infanterie, clas 4916, me 

S7 à r ! ü h tnune 

CARON Francois s{in-Joseph}, 
anci NE t da fo bataillon de chasseur 
à picd 123 au recrutement 
d [BE lie, 

CHALAYER | Baptiste), ancien soldat 
É \» hi d } er À pied clasce 
491 ) nent de Saint- 

11} \t a cor it du %e rm 
ginent « z \ é {ou inle 13 au 
\j 
i 1 4 1. 

{ VEN 1-J H \f an 
L la à ar! 

: [ot 1 h , ru 
Î e. 

CHFNA nncien lat du 
à ' j » 1915, mile 216 
“1 \ 

I ANT nri-Marie-Touis), ancien 
; d'infanterie, class 
4 nent de Lons-e 
Pa 4 Li \ Lucien}, ancien 

Ù ‘ * rCgin t d'infanterie, «classe 
ais. ! t 1 ment de Vienne. 

DALEAS ] Na ane 

PALLAS -Baplisle-ITenry), ancien ser- 
Feut du Re régiment d'infanterie classe 1903 
uile t d'Aurh és 


ancien lieutenant du 
leurs ülzériens, classe 
nt de Perpignan. 





| 659 bataill 











DALLENNES 
chal des 
pied, classe 1903, 
Lille. 


(Alfres 
logis du 6 


mile 6872 au rec 


l-Joseph), encien maré- 
régiment d'artillerie à 
rutement de 


DAMOYE (Antoine-Gaëtan), ancien soldat 
du 4Me régunent d'infanterie, classe 912, 


recrutement de Beauvais, 

DAUCHY (Georges-Charles), ancien soldat du 
166 régiment d'infanterie, classe 1913, mle 
1923 au fecrutement de Béthune 

DAVID (Alexis), ancien caporal 
ment d'infanterie, classe 419206, mile 114 au 
recrutement de Chambéry. 

DEI LEURY (Robert Luc ie n-Joseph), 
soldat du 45e régiment d'infanterie, cla 
mie 397 au recrutement d'Ami hs. 

DELART (Désiré-Augusle}, ancien caporal à 
la Ge section de comanis et ouvriers nülitaires 


d'administration, classe 1918, mile 57 au re- 
crutement de Lille. 


1 CERN PF 
HuiC 159 a! 


nl 
du ?297e régi- 


ancien 
se 1915, 


DELETRE (Henri-Jules-Elie), ancien soldat 
du 6 régiment d'infanterie coloniale, classe 
1917, mile 570 au recrutement de Romät 8, 

DUBOIS (André-Fernand-Joseph}, ancien sol- 


L 
régiment d'infanterie, classe 1916, 
mie 14920 au recrutement de Léthune,. 

EGUERRE (Lucien-Emil ancien soldat du 
7 giment d'infanterie, classe 1913, mle 483 
au recrutement d'Auxerre. 

ESCAT (Jean-Baptis! h, cyrien, an ien Capo- 
ral du 83e régiment d'infanterie, classe 1915, 
mie 1086 4 au recruterneé at de Tarbes 

FERRANDON (Jules), ancien sodat du 9% ré- 

du génie, classe 1917, mile 1471 au 
6e bureau de recrutement de la Seine. 

FONTAINE (Emile-Henri), ancien soldat du 

mn de chasseurs à pied, classe 1968, 
au recrutement de Lille 

G \RRIGI ES (Antoine-Blaise-Emile), ancien 
brigadier du 10 régiment d'artillerie à pied, 
classe 13, mie 1119 au recrutement de 
Toulon. 

GEORGES (Alfred-Louis\, ancien soldat du 
2e régiment de zouaves, classe 1913, mle 419410 
au recrutement de Tours. 


dat du S8e 


\4 H 
RTL L 


mic 1102 


GOUMAN (Joseph-Chrysole), ancien soldat 
du 43e régiment d'infanterie, classe 1903, 
mile 895 au recrutement de Liile. 


ITALAIN (Lazare), ancien caporal à la 8e çec- 
ion de commis et ouvriers militaires d’admi- 
nistrafion, classe 1910, mle 1257 au recrute- 
ment de Mâcon. 

HERVY (Paul-Louis), ancien soldat du 1600 
régiment d'infanterie, classe 1911, mile 1563 
au recrutement de Troyes. 

JARLIN (Guillaume), ancien soldat du 108e 
régiment d'infanterie, classe 190$, mle 237 au 
recrulement de Périgueux. 

JOUBERT (Hippolyte-Jean-Marie), 
dat du 98e régiment d'infanterie, 
mie 812 au recrutement du Puy. 

KERLOCI (Jean), ancien soldat du 15° régi- 
ment d'infanterie territoriale, elasse 1892, mile 
1061 au recrutement de Quimper 

LACQUERAY (Lucien-Joseph), ancien soldat 
du 269 régiment d'arlillerie, class: 4917, mle 
1220 au recrutement de Compièg me. 

. LANDPRY (Louis-Célestin)}, ancien soldat du 
4e régiment d'infanterie territoriale, classe 
1917, nie 245 au recrutement de Besancon. 

LECONTE {Albert-Charles), 
{er régiment de zouaves, 
au recrutement d'Amiens, 

LEFFBVRE (Léonide-Charles), ancien soldat 
du 5i° régiment d'infanterie, classe 1908, mle 
JO1 au recrutement d'Amiens. 

LEFEVRE (Henri-Ernest-Nicolas}, ancien ser- 
gent au 13° régiment d'infanterie, class 1944, 
imle 92 au cri cr d’Abbeviile. 

LEGRIS Joseph-Alexandre), 
du 368 régir imnt d'infanterie, classe 1895, mle 
1391 au 4e bureau de recrutement de la Seine. 

LEMERCIER (Michel-Charles-Eugène), ancien 


soldat du 55° régimnt d'infanterie, classe 1916, 
mle 232 au recrutement du Havre, 


LEVASSEU R  (Gaston-Oscar-Alexis)\, ancien 
soldat PU - 1: De régiment d'’ infanterie, classe 
194%, mile 623 au recrutement de Compiègne. 


ancien sol- 
classe 1911, 


ancien soldat du 
classe 1911, mle 392 


ancien sergent 





LEVERD (Léonce-Louis), ancien soldat ge 
12% régiment d'infanterie, classe 4914 le 44c 
, 19 

au recrutement de Béthune. 

LONGET (Vietor-Marins), ancien 0 : 
22e régiment d'infanterie, classe 4914, mle 317 
au rec crutement de Grenoble, 

MENETRIER (Mare LL ancien soldat du 4!;e 
régiment d'infanterie, classe 1915, mle 771 au 
recrutement de Bar-Ic-Duc. 

MORFIN (Jean Elie), anci n soldat du 24e pa. 
taillon de chasseurs à pied, classe 1908, me 
1074 au recrutement de Privas. 

ORIEROUX (Francols-Jean), anclen soldat du 
202% régiment d'infanterie, classe 1910, mio 
1163 au recrutement de Saint-Malo, 

PELLETIER (Louis), ancien soldat du 67e re. 
ciment d'infanterie, classe 1918, mle 771 au 
recrutement d'Aulun. 

PERDRIAUX (Paul-Xavier Barthél émy), ar 
cien soldat du 9% régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 1199 au recrutement de Bourgoin, 

PORET (Jules-Albert), ancien soldat du 29e 
régiment d'infanterie, classe 1902, mie 257 au 
recrutement de Rouen. 

RAULET (Lucien-Charles-Albert), ancien 
coldat du 8e régiment de cuirassiers, clas 
1916, mle 14844 au recrutement de Chälon 
Marne. 

RENAULT (Eugène-Prudent), ancien jat 
du 74° régiment d'infanterie, classe 191%, mlo 
75 au recrutement d'Argentlan. 

REVILLON (Joseph-Anatale), ancien soldat 
du 1416 régiment d'artillerie, classe {9H1, : 
9:8 au recrutement de Bourg. 

SAUGE (Paul-Eugène), ancien soldat du 
4te régiment d'artillerie, classe 1915, mle 519 
au recrutement de Besançon. 

SOUBISE (Eugène-Elie-Jules), ancien soldat 
du 53 régiment d'infanterie, classe 1910, n 
455 au recrutement de Magnac-Laval. 

SPAGNOL (Charles - Marie -Joseph }, an 
soldat du 41%e régiment d'infanterie, classe 
4910, mle 2576 au recrutement de Quimji 

TREGLOZE (Jean -François-Marie), ancien 
soldat du 146° régiment d'infanterie, classe 
4915, mle 1794 au recrutement de Brest 

TREUILLE (Germain), ancien soldat du 140 
régiment d'infanterie, classe 1912, mle 2553 
au recrutement de Lyon-Central. 

VADEL (Gastan-Auguste), ancien sergent du 
46° régiment d'infanterie, classe 1916, mie 
170: au recrutement de Bar-le-Duc. 

—— —————- -$ © © 


Sergent À 





Décret du 23 septembre 1947 portant promo- 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (mutilés à 109 p. 100 de la guerre 
1914-1918). 





Par décret du 23 septembre 1917 rendu suf 
la proposition du ministre de la guerre, le3 
mutilés de la guerre 1914-1918, dont les noms 
suivent, titu'aires d’une pension d’invalidit 4 
de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires 
des arlicles 10 on 12 de la loi du 31 mars 191, 
sont promus dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (d£coralions sans traitement): 


A LA DIGNITE DE GRAND OFFICIER 


KIEFFER (Jules-Théodore-Alfred-Albert), an- 
cien capitaine du {15e régiment d'infanterie de 


1 11e MY? 
ia Casse 1897. 


AU GRADE DE COMMANDEUR 


MALLARME (Martial-Nicolas\, 
taine du 19 régiment 
classe 1897, du recrutement d’Alger. 

. PELERAN (Etienne), ancien lieutenant du 
209% régiment d'infanterie, classe 1892 du re- 
crutement d'Agen. 


ancien 


capi- 
de tirailieurs algéri 





AU GRADE D'OFFICIER 


ADNET (Maurice), ancien caporal du 39 ré- 
giment d’infanter rie, classe 1907, mle 1399 su 
recrutement de Rouen. 

BAYON (Jean), ancien caporal dn 2%3e batah- 
lon de chasseurs à : ied, classe 1909, mle 44 
au recrutement de À arseil lle, 
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LHALOT 


soldat du 


Jean-Baptiste), ancien 
R 1599, 


régiment d'infanterie, classe 

t1£ "au recrulement d'AUXONHE 
:THELOT (Léopold-Gecrges-Marie;, ancien 
p cp 


1 du 68% régiment d'infanterie 
inle 1423 au 


4" 


recrutement du Blanc. 





BINCTEUX (A'béric-Lambert}, ancien soidat 
ss régiment d’inianterie, Ciasse 4912 

; 3 au recrutement de Béthnu 
LLANC (Marius-André), ancien &$ t du 


jus ypégiment d'infanierie, Ciass 1918, 
os au recrutement de Marse !le 
iNCHARD 

’ rment d’i : 
rutement de Mâcon. 








é 
UONNEFON (Edouard), ancien soldat d 
r% r'giment d'artillerie, classe 1908, m'e 1623 

e rutement de Périgueux. 


OURNERIE (Jean), ancien coklat du 
six séginent d'intanterie, classe 1904, rnle 298 
i rutement de Libourne. 

MAUD (Ludovic-A'phonse-Joseph}, an- 
ceu soldat du 40% rSgiment d'infanterie, 
41911, mle 199% au recrutement de Far- 
\xenar. 





chasse 


cokat 
4M6, 


BRUNIE (Jean-Henr'-Adrien), ancien 
du 1% régiment: d'infanterie, classe 
ie 1% au recrutement de Tuhe. 

4LVET (André-Philippe}, ancien 


13 + : 
soläat du 





£s sogiment d'artillerie, classe 1KS, mle 2% 
au bureau de recrutement de la Seine. 


IHIGNAG (Léon), ancien soldat du 210 régi. 
! d'infanterie, classe 1900, mile S:4 au re- 
srutement de Libourne. 

RGET (Alphonse) C1 £OMIA 1 

I nent d’infanterle, classe 1911, mile 14014 

ment de Dijon. 
DE (Joseph), ancien « 
d'infanterie, classe 1917 au 
uins, imle 1771. 


du 15 rég! 


recrutement 








UDURES (An!cine}, ancien Capo] de la 
1x tion d'infirmiers militaires, clas 1907, 
19:58 au recrutement de Pau. 
IWRTEAUX (Paui-Léandre), ancien soda 
t voie régiment d'infanterie, classe 19%K 
i 1320 au rècrutement de Troyes. 
'EDOME (Henri-Auguste-Jules), ancien ma 
roChal des logis du fer régiment d'artillerie de 
impagne, classe 1916, mie 53% au recrute 
nent 46 Chaumont. 
DELACROIX (Georges-André), ancien soldat 
19e régiment d'infanterie, clas 1906, 
1 1%7 au recrutement de Rouen-Nord. 
DESIRE  ( Rosaire-François-Désiré ancien 
dat du « 7e régi nt 8 d'in ni 





26 iment d 
44 au recrutement 


DUGAT (Paul-Henri), ancien sergent du 27: 
régunent d'infanterie, classe 1913, mle 839 a 
recrulenent de Dijon, 

DULOU (Jean-René), ancien soldat du 93e 
régiimeéent d'infanterie, classe 1914, mile 18@ 


au récrulement de Bordeaux. 
DUMAS (Marius-Hippolyte-Francoi 


sokiat du régiment d’infanteri. 


ailes 
à , ancien 
16e 


4%96, mic 1081 au recrutement de l'ont-Saint 
Lsnrit 

L FAYOLLE (Eâimond-Auguste), ancien soïdat 
ou 1% régiment d'infanterie, classe 1910, 


1e 096 au recrulerment de Moulins. 
Edmond 


FERRANDIS (Fdouard-Patrice-Louis 
du d'infanterie, 


ten régiment 


ès 


: e 1915, mile 10% au recrutement de Cons 
\ ! 

a 10. 

_ FLACELIERE (Louis-Marius)}, ancien soldat 
du 10% régiment d'infanterie 


nY 
UIGSSt 






101 

ii 

He 06e au recrutement de Di : 

GARNIER  ( André-I£un-François }, ancien 

s'rsent du G régiment d'infanterie, chasse 
mile 6% au recrutement de Lijon, 


211, 
CROSS (Albert), ancien sergent du 2!* ba- 
‘non de chasseurs à pied, classe 1911, 
ie 648 au recrutement d’Autun. 
LARRUX (Gharles-Paul-Prosper), ancien sol- 
dat du 2e régiment d'infanterie coloniale, 
Classe 1911, mule 162 au recrutement d’Epinal. 
LACLAU (Joseph-Henri), ancien soldat du 


6 Mgiment d'infanterie, classe 1909, male 263 
au recrutement de Rodez, : 


pe mm à nm à 0 


LAFFRITE (Ernest-Gasion), t 
105 régiment d'infani { 
1562 au recrutement de Narbonik 


LAFFOURCADE (Lucien) 
12e régiment d’infant ( 6 1 
au ?T l m de Ban 

LAGRAN il t t L 
— régiment d'infan rié Ciassi il 
au recrulcinment & AU 

LAGREULA {le He ] ee 
ton), an can au 1% nent « ' 
{ Li I L'it i 
Tarbes 

LARREGARAY (Baptiste), a 
12% 1 d'infanterie, classe 15%, 1 224 
au re:rutement de Bay 

LEAUTEY (André-Paul-Alexis), à i 
chal des logis du 1 régiment d'artillerik 
classe 1911, 4e bureau de rer 
ment de Ja S 

LERNOULD (Rober sol 129 
régiment d'infanterie, classe 1909, mie 153 
recrutement de Béihune 

LESTAGE Louis), ancien &s dat du 60 o 


ment 1916, mie 11356 au 
recr 
MACHAT (Jean), ancien 
giment d'infanterie, œasse 
ecrutemernt de 
MAILLARD (And Gabriel}, ancien éoldal 
du Gs régiment du génie, classe 
aa recrulement de Cormpiegtie. 
MANE (Ch: )}, anci < lu der régi 
meut de husard 
tement de Narbonne, 


MANNARINI (lier Pa 


in! pt rlacse 
d inianterie, Ciasse 
tement de Bordcaux. 
à "= 


sergent du 7 
190%, mie 13% au 


s, classe 





ju il du k, régi t ‘ nf ni le ( 
1915. mle 2729 au recrutement d'Ajaccio, 

MARROT (lhertrand-Jean-Marie}, ai 
dat du 11e régiment d'infanterie, ciasse 1915, 

ie 4511 an e l nent de Tarbes 

MARTIN (Albert-Ga , anci collai du 
{%e régiment d'infanterie, classe 1948, 1 6 
iu recrutement d'Epinal. 

MARTINET (F « { ler ve du 

1 recrutement d Ories 

À SSONR Y 7 L ! | ] 
fJudant « dise régiment d'infanterie, Cia 
1M2/EV 1910, mie G13 au recruiem d 
Limoges. 

MAUNEAU (Camille-Narc! Jasc] 
soldat du 71 nent de zouaves, clas 1910, 
le 1171 au recrutement de Parthenay 

MERIGOU (Eugène-Antoine), anci sokia 
du ( récit nt d'infanterik { € 14is, mi 
C16 au 1 itement de Limo 

M )NGI I Malhi U}), äI en sodat 1 
{Se régin t d'artillerie, classe 1911, mie ! 
au recrutent de Bordeaux, 

MONTAGNE (Henri-Ermi , | n 6 du 
73e régiment d'infar lerie, Ciusse 1912, I rec. 
au recrutement de Guéret 

MONTI (Robert-Paul-Fr À ü 
rhal des logis du 10te régiment «4 ri 
lourde, clas 19 mle 807 au 6° bu 1 di 
recrutement de la Scine 

MORNE (JesnMarie-Joseph}, ancien soda 
du 135 régiment d'infanterie, classe 1917, m 
2136 au 1! nt do ia Roch r-YOn 

NAEGELE {JoscphÆugène), ancicr 4 a 

€ { ‘ in Inc N 19 n 
{le récin veénie, ci o 191, ! 
récruteraei Pi Nat 

NOUVI T (Cla ] COS), ser 
gent du 2{° régiment d'infanter C, Ciassé 191 
nle 317 au rt rutement de Mâcon 

PENICAUD (Emile-Eugène), ancic c: \ 
du 5° bataillon de chasseurs à piea Cia 
1915, mile 2:06 au recrutement de Limogs 


PERRON 
régiment 


(Albert), anclen 
d'artillerie lourde, 
892 au recrutement de Dijon. 

PETIT  (Gcorges-Elle-Désiré-Henri), ancier 
soldat du Gi régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 5851 au 4° bureau de recruternent 
de la Seine. 

PETITIEAN (René-Joseph), anrien cnporal 
du 167 régiment d'infanterie, classe 1913, mic 
213 au recrutement de Nancy. 


brigadier du 108 


ciasse 190 
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PEYRACHI Joseph}, ancie ( 


ruterment de Mo 


V4 . it 
! ' in Q rä. 
l Ki #1 . SO ï 
clncee 1%M è 1 au 
At ‘1 " 
| Ai Î ) { Î l 
ï 
A 
1 à ‘ 
] 0 
| h crul il 
' 
OÙ ICI { { pi 1 
1 
l î t { 1915 I », 


au (A I n L i 1 { ) 

{ rule KI au ré t e 1 

RENARD { .Co l | 
{ 1 I i \ 1e il À { al 
! 101 Î { \o 
NI 

ROBERT {Jon Fu hi { o1 dal du 
{ batail de chasseurs à pied, classé 1917, 
mie 4! I uicI ti de Lil F1 

ROSIER (Jean-Marie), ! dat « Ge 
régiment d'in'anterie, il 106 au 
FreCruIcni it de Mà 

SCHN ITZER (din 1h t 11 du 
{rue t d'infi rie, 1 (901, mle 


FO LRCI 








FANTOT (J { hataile 
] de chasseurs al} , GAS EU 1920 
au recrutement de Roannm 

TERKY (Marcel-A t ! du 
900 7 ent d'i il 141 16 
12954 au 

FHIRY [ni es}, ‘ {,.re 
régiment à teric { D ! \ au 
I ñ { N 

Fix! {Hin lvte-] { ju 
1 | Ur 49 

Ir iton l M 

VALETT l du 
le f r d " la 
{ Î x iten ’ | ( 

VI I I I t 
du 88e 1 ent d e1 
Ju l I 

VILLA (( Pa 1976 
Fa SiiPt ü 111 { 1 - au 
! n él ] 

\E 1 \! 1 } ‘ (i t 
1 21 ment d'infant ( e 1 Lulé 
21 au recrutemi ] 

WANSON (Kt \ } € lat du 
G batad'on de chas ir< pied, class lo, 
Hi Le Ï I it Nu 

> © VV 
Décret du 23 septembre 1947 portant nomls 


nations dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (mutilés de gucrre à 400 p. 100.) 


Par décret en date du 23 septembre 1947, 


rendu sur Îla pro] Con du rnin'stre de la 

at à] nlicatio ” I ter 4 la loi 

d janvier 1922, re! { à la nomination dans 

1 Ï 4 G 1 nCu du { { Le! pEuerre 

1x 10h 1 € ] riptions 

{ | i jf un la I d ineur 

« la médaillé m re Î u titre Cu 

4 ) pi hilire {! } { fa Ur des 

û ri « és « 20 lea 

nul ae In re 1452-1015 dont les noms 

iv { tu ? « eé à d'invalidité 

de 100 p. 400 à titre définit sont nommés 

dans l'ordre ratio do la Tégion d'honneug 
(da duv î { tra ner 


AU CRADE DE CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 18 anût 1912.) 
CIOVANNONI (lenri-Robert), ancien so'daf 


de la 173% derni-brigade alpine, classo 4994, 
rale 11 au recrutement d'Ajaccio, 
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(Pour prendre rang du 3 avril 1944.) 
PEREZ (Joseph), ancien soldat du 18e groupe 
de reconnaissance de division d'infanterie, 
classe 19%, mle 1:10 au recrutement de Pau. 


(Pour prendre rang du 10 mai 1941.) 
LABBE (Rent-Marceï-Joseph), ancien soldat 
du to%e régiment d'infanterie, classe 1933, mie 
4047 au recrutement de Sa nt-Lo. 


(Pour prendre rang du à juin 1944.) 
WILLAY (Roland-Francois), ancien saldat 
du 11e régiment du génie, classe 4920, 
mie 869 au recrulement de Melun. 


(Pour prendre rang du 5 juin 1944.) 


à 1: 
[VA 5, lhiC 


(Pour prendre rang du 11 août 1945.) 
CHAUFFOUR René-Raouh, ancien soldat 
du jui régi de pionniers, classe 4981, 
me 889 au recrutement de Cahors, 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1945.) 
WESTERBLOM (Charles-Ienri), ancien sol- 
dat du 29 bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1997, mile 233 au recrutement de Ne- 
VC». 


(Pour prendre rang du 10 oclobre 1945.) 

ARRAULT (Fernand-Georges-René), ancien 
soldat du 27e halaillon de chasseurs à pied, 
clacce 1918, mile 547 au recrulement d'Or- 
Kans. 


(Pour prendre rang du 25 octobre 1945.) 

ASSIE (Auguste-Hilarion), ancien soldat du 
Giüs régiment de pionniers, classe 4990, 
mile 1097 au recrulement d'Albi, 


(Pour prendre rang du 13 févricr 1946.) 

GILLI (Ernest), ancien soldat du régiment 
d'infanterie coloniale du Maroc, classe 1998. 
ae 1717 au recrutement de Nice. 


(Pour prendre rang du 5 mars 1916.) 
CHEVALIER (Léon-Raymond), ancien scr- 
gent du 24 régiment de UÜrailleurs tunisiens, 
classe 41935, mile 9072 au recrutement de 
Nantes, 


(Pour prendre rang du 6 mars 1916.) 
RROUSSOU (Charles-Lonis-Lfon), ancien ser- 
gent du 30° balaillon de chasseurs à pied, 
clacce 4925, mle 1467 au recrutement de 


Tulle 
(Pour prendre rang du 53 mars 1946.) 


VERSILLE (Joseph - Francois - Marie - Léon), 
ancien soldat du 2% régiment d'infanterie 


coloniale, classe 1938, mile 4624 au recrutc- 


ment d'Angers. 


(Pour prendre rang du 16 mai 196.) 


GHIGHI ou BENGUIGUT (Georges), ancien 
soldat du 2e bataillon de zouaves, classe 1943, 
mile 3151 au recrutement d'Oran. 


(Pour prendre rang du 22 mai 196.) 
XENAUD (Joseph-Théodore}, ancien soldat 
du 119 régiment d'infanterie, classe 494, 
mie 285 au recrutement de Nantes. 


(Pour prendre rang du 1e Juin 1916.) 
'IGNFRO  (René-Jacques}, ancien soldat 
da 8e régiment de spahis algériens, classe 
4), mile 4292 au recrutement d'Oran, 
(Pour prendre rang du 12 juin 1946.) 
DEBIE (Francis), ancien soldat du 99 ré- 
ghinent d'infanterie alpine, classe 4932, 
le 1957 au recrutement de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 11 juillet 1946.) 
DUFFAU (Edouard-Louis)\, ancien maréchal 


des logis à la G69e batterie antichars, classe 
4926, mile 1% au recrutement de Tarbes. 





{Pour prendre rang du 20 août 1946.) 
BARRIERE  (Edmond-Henri-Louis), ancien 


= in 


nle 2107 au recrutement de Rodez. 


(Pour prendre rang du 49 novembre 1946.) 

BONNEAU (Pierre-Ernest-Alexandre}, ancien 
soldat du 9% groupe régional de travaiileurs 
mililaires, classe 1918, mile 970 au recrule- 
ment d'Angers. 

(Pour prendre rang du 4 décembre 1946.) 

AUGER  (Albert-Jean), ancien soldat du 
{2e régiinent de chasseurs à chevai, classe 
1928, ile 630 au recrutement de Rouen. 

PICARD (Paul-Léon-Emile), ancien maréchal 
des logis du 22% régument d'artillerie Jourae 
divisionnaire, classe 1922, mle 42 au recrutc- 
nent d'Amiens, 

WAECHTER (Paul), ancien soldat du 9° m6- 
giment d'infanterie, classe 1926, mie 950 au 
recrutement de Saverne. 


(Pour prendre rang du {7 décembre 1916.7 

BRUNET (Fernand-Henri. ancien soldat du 
303e régiment d'artillerie lourde à tracteurs, 
classe 1921, mile 41251 au recrutement de 
Chartres. 

PUTOIS (André-Marcel-Constant), ancien sol- 
dat du 94 e régiment d'infanterie, classe 192%, 
mile C815 au 3e bureau de recrutement de la 
Seine. 

SAVER (Julien-MarexN, ancien soldat dun 
2e régiment d'infanterie, classe 1990, mle 269 
au recrutement de Lille. 


(Pour prendre rang du 17 janvier 4947. 

SENECHAL (Marcel-Henri-Roger), ancien sol- 
dat du fer escadron du train der équipages mi- 
litaires, classe 1951, mle 4977 au recrutement 
d'Arras. 

PORTERET (André-Alphonse), ancien soldat 
du %71 régiment d'infanterie de forteresse, 
classe 1933, mie 485 au recrutement de Lons- 
le-Saunier. 


(Pour prendre rang du 4 février 1947.) 
LEVENT (Gilber0, ancien soldat du 21e rr- 


giment d'infanterie, classe 193%, mile 803 au 
recrutement de Cambrai. 


2-0 &——— 





Décret du 30 septembre 1947 portant promo- 
tions et nominations dans la Légion d’hon- 
neur, 





Par décret en date du 30 septembre 1947, 
sont promus et nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 

Pour services de guerre exceplionnels. 

Au grade de commandeur. 

GOUZY  (Joseph-François-Barthélémy), co- 
lonce!. 

NARPS (Rober! 


Ces promolion: ne comportent pas l'attri- 
bution de la Croix de guerre, 


), colonel. 


Au grade d'oWicier. 

CAVAROT  (Menri-Antoine), 
lonel. 

GUIGNET (Joseph-Félix-Henri), chef d’esca- 
dron d'artillerie. 

Ces promotions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec païme, 

MARTY (René-Marc-Piorre-Yves), colonel. 


_Cetle promotion ne comporte pas l’attribu- 
tion de la Croix de guerre. 


lieulenant<o- 


Au grade de chevalier. 
BLUET (Serge), capitaine. 
CASSE (Aniaine-Auguste), commandant. 
EUZIERES (Louis-Mathieu), lieutenant. 


FL aan (Marcel-Jean-Mariia!), comman- 
ant. 





FROSSARD (André-Louis), officier d'ét:: 
jor de la marine. da 


GANDOLFO (Pierre-Julien), capitaine, 

GOT (Mar'in-Jean-René), lieutenant. 
GUISLAIN (Marcel), médecin lieutenant ée 
réserve. 

HERON (Jean-Charles), commandant. 


Celte nomination annule la cilation à l'ordre 
du corps d’armée, ordre général no 143 da 
10 novembre 1915. 

LASSALI (Jean-Louis), souslieutenant. 

LE GUEN (Jean-Maurice-Eugène). 

Cctie nomination annule Ja cilation à lo 
de la division, ordre général no 262 qu 4 de 
191. 

MAZERBOURG (Jacques), sous-lieutenarm. 

PARLANGE (Henri), capitaine. 

PELLETIER (Joseph), capitaine. 

REBERT (Alfred-Char’es). 

Ceïte nomination annule la cilalion à l'on 
dre de l’armée par décision du 31 mal 1944 
du général Kœænig. 


REBERT, née LUBINI (Françoise). 
ROLLAND (Marie), chargée de missior de 


re classe. 

SAUPILAR (Pierre), chef d’escadron, 

TOURNEUR (Charles-Emi!ce-Albert). 

VEILLOT (Gabriel), capitaine. 

VIANNAY (Phiippe). 

Ces nominations comportent l'aliributior ês 
la Croix de guerre avec palme. 

BERNIER (René-Jules), lieutenant. 

MORGULEFF (Georges), commandant. 

PERROUSE (Roger-Louis-Pierre). 

PORC'HER {Yves), médecin capitaine. 

SAMUEL (Raymond), lieutenant, 

THIBAULT (Giber!), capitaine. 

VILLEMIN (Alice), sous-lieulenant 

ZERLING (Marie-Rose). 

Ces nominations ne comportent pas l'alirt 
bulion de la Croix de guerre avec pailrne. 

A ditre posthume. 

CABANETTE (Louis-Gabriel), capilaine. 

DE FRAMOND ({Olivier-Paul), capitaine. 

GUENOT (Raymond). 

GUILLAUMOT (André), sous-lieutenant. 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec païmne. 

+0 0— 





Décret du 30 septembre 1947 portant prome 
tions et nominaiions dans la Légion d'hoe- 
neur. 





Par décret en dale du 30 septembre 19%? 
sont promus où nommés dans l'ordre natiora 
de la Légion d'honneur: 


Pour services de guerre exceptionneis. 
Au grade de commandeur. 


LOMBARD (Paul-Antoine-Marie), colonel. 

GRIOLET (Edmond), lieulenant-colonel. 

Celle promotion annule la citation à l'ordse 
de l’armée. Décision no 438 du 27 novembre 
1916. 

LANGERON (Laurent-Joseph}). colonel. ; 

Ces promotions comportent l'attribution @8 
la Croix de guerre avec palme. 


Au grade d’officier. 


PLEIS (Charles-Jean), capitaine. 
SCHUMUCKEL  ( Paul - Charles - Aloïphe 
Ftienne-Frédéric), colonel. 
.Ces promotions ne comportent pas l'atiribu 
üon de la Croix de guerre. 


Ed 
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Au grade de chevalier. 


\DIE (Jean-Baptiste\, sous-lieutenant. 


â tte nomination annule la citation à l'ordre 


ia division ne 821 du 10 juillet 1945. 
BOULLE (Pierre-François-Louis), lieutenant 
due BOURDET (Maurice-Marie-Madeleine 
Waleuline). 


HROWN (Frédéric), capit ait €. 


Cette nomination annule la citation à l’ord 
du corps d'armée. Onire général n° 81 du 
94 mars 1947, 

CHLAINTRON (Jean), commandant. 


CHAMPION (Emile-Paul), capitaine. 
nomination annule 
du corps d'armée. Décret no 1519. 

ARDON (Victor), cammandant, 

( nomination annule la citation À l'ordre 
de la division. Où: ire général n° 27 du 6 
ve: 1915 de la 16 région mililaire. 


GRANDGERARD (Paui), 


1, 
Cette 


lieutc! 


cOt1=- 


GUIOL (Armand-Alexandre-Roch}), Com | 
d1 
OMARD (Louis), iicutenant, 
\ORE (André-Rober! lieutenant, 
î n t . e r 
romination annule la citalion à l'ordre 
du ‘rps d'armée. Ordre général n° 91 du 
7 fé ‘r 4987, 


LAMON (Jacques), commandant. 


Gette nomination annule la citation à l'ordre 
du corps d'armée, ordre général n° 29 du 
é juillet 1945. 

LAURIAT (Roger-Louis-Eug capitaine 


LESPINASSE DE FONSEG R VE (Françoi 
Jean), capitaine de réserve. 
[ICHELIER (Jean-Pierre) 

MOINE (Emile), lieutenant. 

M )LLET (Guy). 

t nominalion 
PF de Ja 


! st e L » ? ’ 1 
, lieutenant-co:onci 


annule Ja citalion à l'or- 


division ordre général n° 112 du 
27 mars 1947. 
NARHMAIAS DE BEAUREGARD (Claude-Jac- 


ues-Georges), li 
Ce te nomination annule Ja citation à 
dre de la division, ordre général n° à 
{5 aont 191%. 
RICHARD (P'erre-Marcel), capitaine. 
ROUSSET (Jacques-Fernand), capitaine 
SAMUEL (Lucie), 
Ces nomin1'ions 
de la Croix de guerre avec 
HDEXMIAU (Roger). 
Mme Montel, nfe CORDET 
POLTON (Jean-Gabriel), 
RAUZIER. {Cha 
SOBRA (Marvel) 
butin de la 


ultenan:, 
l'or- 


ss Qu 


comportent l'attribution 
palme, 


(Paule). 
lieutenan 
irles-Arthur), 
, Capilaine. 
comportent par l'atiri- 
Croix de guerre. 


capitaine. 


A titre posthume. 


BANABERA (Roger-Julien-Henr]), comman 
dan. 
CHEVANCE (Jean-Eugène-Gilbert), sius-hieu- 


tenan 


DONDON (Robert-Edmé-Jules), canitaine. 
; iomination annule la citation à l'or- 


Ps ü l'ar mée n° 1239 du 9 octobre 41915. 
F'OHELET (Marielte), 
Celie nominalion annue la 
dre de l’armce n° 18 du 27 mai 1911. 
GOUGENRD (Paul-Pierre-Gustave), capi'air 
HURAUX (Eugène-François). lieutenant, 
METIFEU (Jacques), lieutenant, 
MILLOT  (Rôger-Eugènc-Alf:cd) 


capitaine, 
citation 


à l'or- 


comman- 


19 
dan 
Cette nomination qe la citati5n à l'or 
1» pa 4 7 - 
dre du corps "4 armée, ordre général n° 509. 


PAULIAC (Madeleine , médecin 
POIRIER (Georges), lieutenant. 
ROLANDEY (Pierre-Henri), ‘commandant 
SONNTAG (Janine-Yetty). 

Lelte nomination annule la citation à l'oz- 
ze de l'armée no 185 du 21 mai 19:46. 


la citation à l'ordre 





XIMEXFS 

Ces nominatio on | 
de la Croix de guerre ave l 

HUVELIN (Robert 

JOIN (Pierr 

Co 


(Chant \ 
(Cnarie 





bution de la Croix de guerre 
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Décret du 20 septembre 1947 portant promo- 
tions et nominations dans la Légion d'hon- 
neur. 





BLANCITARD {Ren 


{ Le N »111 { l'a « 
1 " 
id Croix i V Ï 

ALIZON (A , 

Celite 1 ina i i 

ra 
uit du Ps qu il « - = 

» # . to » 
Fe it i 4. 

BERNIER (Robe 

Ceite | ( i ) 14 
dre « 1 brigade, oru gen i 


co'oni 

LT non \ \ À 
dre «l ‘OI d'aru £ 0 
17 mars 1917 

C VSTERAN I e), irgé à 
dre cia 

Celle nomina‘ion a le la l on à 
dre de Ja division n° 251 du 2 mai 1916 

CHABAUDP {Jean-Joseph-Louis), ci 

Cette nomination anntwe la citation à r- 
dre du régime 1° 9 du {er janvier 1916. 

CHAUNY (Henri), Jicutenant. 

CLAMENTE (Philippe-Jean), sous-lieul 

Cette nomination anne Ja cilatio \ 
dre de la Hi gade, ordre général n° 8 du 
2 avril 1%46 

CONSTANTIN (Marcelin), Leutenant 

Cette nominai! annule a: uiou à } 
dre du € \rps d'arruée, ordre généra! ne 1226 
du 10 novembre 41915 

COUTURIER (Michel), capitaine. 

FAVIER (René), capilain 

FOURNIER (Henry-Alfred l e 

Cette nomination annu 1 lon À l'or 
dre de Ja division, ordre général n° ÿ7 du 


12 février 1947. 

GENEIX (Gabriel-Antoine), lieutenant 

Cetle noMminañion anntre la ci nm à l'or 
dre de la division, ordr néral li i du 
1 1935, 

JOUANNEAT (Maurice), capitaine. 

LABOUREUR (Frédéric), lieutena 

Celle notnination annue la ialion à l'o 
dre du corps d'armée, ordre général 
7 février 1947. 


> avr 


LAJOUS {I en-Jean Ca 

Ceite nominaiion annule les ci 19 \ l'or. 
dre de la division, décision D. M. k. du 12 
tembre 1954 et citation à l'ord de Ja divi- 


sion no 20 du 15 février !916. 
MOURGUES Camille), ca 
Cetle nomination annule Ja à l'or- 

dre de l'armée, décision n° 1360 

bre 1915. 

PELLENC (Jacques), ca; 

PIREYRE (Marius), capitair 

Celte nominalior ule la rfi Û 
dre du corps d'armée, ordre général n° 4 du 

2 janvier 1917. 

ROCHE (Paul), capitaine. 

SEYNAT (Gabricl), commandant. 
SOULIER (Raymond), commandant 
VACANT (Camille), lieulcnant, 








VARENNI lé! { 1 

{ nort itio Aiiliil eé Ja \ } À 
] 1 dé td S ja er 

le > + \ RE 

VARLET N t-J 


VEILLARD (Roger), capi 
VILLECHENON (Jean), ca! 


ZAPALSKE (Serge ous-lieuts 

{ ' le | À 
Ua { 0 HA « i 
li 

( ! 

[ \x \\ l Ï | 

LECLANCI i 

P'ARI | | 

ROCH! \ 

TUHOMAS \ 

{ 1" 


bulion de lat de g 
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Décret du 30 septembre 1947 


portant concession de la médaille militaire 


BEPOUREDE (Rozg hef 
BIDABE (J 


CARRERE Ga l ] 5 
à , 
CHAMION (Rober!-1 cois-Arito 
Je 2° 6, 


CHRISMENT (Luce vrille), adjudant 
( 


JET Hncessio À | \ tion à l'o 
lu cor] l'armée, ord “ ral no 17 


24 | ni emb 1921. 


DELORME (André li brigadier-“hef 


HUPUY (Jear lat 
Cette ) { } tl1! 
{ La 1 4 ru M 1 n L] Li [1 Liu lu -u 
1915 


HER 


NANDEZ (Lo gent chef 


IENRIOT (14 maréchal d 46 A 
LOUSTAI l' l 
\ ) [ 
MORIN \ | f 
1 1 
PLISSON ta nd 01 
RO \XD } © ! li 
A | po 1e 
BLESSE (Ja:q la 
CAPITANT DE VILLERON: J 
oldat de l 
DAUGI Jcan-Ros gendarme, 
FERRIF Francois-Jea uljudant 
Celle concs jun «1 | | ; fl 
de l'arn u | ) y © 
1M0 
GARCIA {Joseph}, gent f, 
Cette 7} ‘) | le 1 ) À 
] rmée d élib 1915 
1na!og de 1 | 
J UENET \ { o gent 
( oncession annule la citation à | 
{ | 6e ne ?11 du 1? juin 1956 €t !a 
1 rdr d la Jin )! de ]a # TI 
Hit P ogucs de La 


RERSANO (Gilbert), ser 
LEBOCUCHER (Pau! 
MAGNAN Aimé 


PLECIH (Fernand), maréchal des logls. 
| t 


Ces concessio waportent l’attribu 
\ Groix de guerre avec palme. 
 _ ne. 


1947, 
mt 


Pr 


zent. 
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Décret du 30 septembre 1947 portant 
concession de la médaille militaire. 





Par décret en dute du 30 septembre 4947, 
gout dérurcs de la médaille militaire, Jes 
üililaircs dent les noms suivent: 

AQOA OÙ BEDOU, mie 651, Maoun, €* goum 
marocain. = e: 

Cette concession annule la citation à J'er- 
dre do l'arnnme n° &?. 

BEXAMAR SAID DEN AMEUR, sergent-chef, 
1e ségment de tirailleurs algériens. 


- a , 
in añnulc la citaüon à J'or- 
dre de l'armée n° 121, 
1: ‘ 
| D (4rn 1-1 ), M 82%, adjudanti, 
r m4 1 ; 
{ | e la cit 1 à l'ordre 
* 
[ARBONNET (André-Emile), sergent-chcf, 
he nt de jilieUurs IHAarTOoCaié 
Uu ù anuule jes deux ci'ations 
à l'ordre n° 25 et 
; ; té 
COURVOISIER (Paul-Hut ] ), mie 2154, 
a jant Fu 1! 1 A Qi 
PI n A A 1 citation À l'or 
dre n° 393 


:RANJON Georges-Adolphe-Antoine), ser- 
gent, mle 524, état-major C. &, T, ©. 


Celle concession annule les citations à l'or- 
dre n° 43 el 28. 

ITIM ABDAILAN BEN DERRADIJI, éergent- 
chef, mle 819, 3e régamnent de tirailleurs algé- 
gien 

Cette citation & le la cilatlon à l'ordro 


JENNESSEAUX (Jean), adjudant-chef, mile 
Big, ie bataillon de monlagnards d'Extréme- 
Orient 

Cette conression annule la citation à l'or- 
re à l'occasion des mêmes faits. 

JOUANY {(Jean-Rober!i), sdjudan!, forces 
Bibres du Ta08, 

Ceite concession annule la citation à Yor- 
dre n° 335. 

LEGRAND (Auguste-Charle)}, adjudant-chef, 
eo régiment de Urailleurs tuniskæns. 

Cette conression annule la citation armée 
pe =2. 


LAMY (Vincent-Louis Nestor), sergent, 8° ré- 
giruent de Graillèurs marocains. 

LEGALY (Edmond-Paul) mile 2806, adjudan?, 
go régiment de tirailleurs algériens, 

Celte concession annule la citation à l’ordre 
no ous. 

MARTY (Vincent), sergent-chef, Se régiment 
de tirailleurs marocains 


Cette concession annule la citation à l'ordre 


n°112. 


MATTEI (Eugène-Jean), mile 143, adjudant- 
chef, dépot de P. G. À. ne 443 à Annecy, 
Celle concession annule la citation à Yordre 


n° 66, 
MIET (lilaire Pascal-Maurice), mle 2481, ad- 
fudant, 7° régiment de tirailleurs algériens. 
(Nr conces I la citalion à l'ordre 
no ur) 


MASSICOT (Pierre), m'e 29976, adjudant, 
Be régiment de tirailleurs algériens. 


Cetta concession annule les deux citations 
à l'ordre nes 513 et 356, 

NAVOULET (Martial), adjudant, 8° régiment 
eo tirailleurs IHArTOCAINES, 

Cette concession annule Ja cilation à l'ordre 
de | We du 25 févricr 4945. 

OUEN (Louis-Joseph}, sergent-chef, 8e régi 
ment de tirailleurs marocains, 

Cette concession annule les deux citations 
à l'ordre nes 2 et 413, 

POUJADE (René-Jean), adiudant, infanterie 
C« lonia à, 

Cette concession ant itation à l’ordre 


d'octobre 1%45. 
PLIHON (Achille-Dominique-Jean), adjudant- 
chef, bureau de la chancellerie, 
Cette concession annule la citation à l'ordre 


L° :, 











PREVOST {Félix-Gabriel-Marcel ), adjudant- 
chef, mile 5, 6° régunent d'infanterie colo- 
niole, 

Cette concession annule les cilalions à l’or- 
dre nes 81 et 65. 

PINFLLI (Mathieu-Antolne-Fugène), mle 63, 
2e régiment de tirailleurs algériens. 

Cetle concession annule la eitation à l'or- 
dre no 678. 

RUDIO (Emile), sergent-chef, 8 régiment 
de tirailleurs marocains. 

_ Cette concession annule les deux citations 
à l'ordre n°s 2 et 35. 

RHTANT MOHAMED BEN MOINAMED, mile 
588, adjudant, 7e régiment de tirailleurs algé- 
rien, 

Cette concession annule la citation à l’or- 
dre n° 23%). 

_SARRAZIN (Emile-Fernand), adjudant, 1er ré- 
giment de tirailleurs algériens. 

Cette concession annule les deux citations 
à l’ordre n° 355 et no 473. 

SERRE (Léo-Henri), adjudant-chef de la 
9% région militaire. 

Cette concession annule la citation à l’ordre 
no 28. 


TROUTIER (Maurice), mle 93, adjudant-chef, 
goumms Inarocains, 

Cette concession annule Ja citation à l'ordre 
de l’armée ne 247. 

VCELLO (Marcel-Marius), adjudant-chef, mle 
2115, éco!e d'application de l'infanterie. 


Cette concession annule la citation armée du 
3 juin 194. 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 17 août 4945.) 


VICTORIANO Henri), adjudant, mle 4272, 
2e bataillon de choc. 

Cette concession annule la citation à l’ordre 
ne 650. 

Ces concessions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme, 

ARRIGHE (Paul-Dominique), mle 503, ser- 
gent, 21e régiment d'infanterie coloniale. 


BRETOU (René-Georges), adjudant-chef, 21° 
régiment d'infanterie coloniale 


BON (Henri), adjudant-chef, 6° régiment 
d'infanterie colontale. 


BOCQUET (Alfred-Gabriel), mle 298, adju- 
dant-chef, 2e régiment d'infanterie coloniale. 

CHENEFRONT (Jean-Raphaël), adjudant-chef, 
mile 262, G régiment de tirailleurs sénégalais. 

COLONNA (Dominique), sergent-chef, Ge ré- 
ghnent d'infanterie coloniale. 

DERRAY {Emile-Gabrie!), mile 1807, adjudant- 
chef, 5° groupement des compagnies de tirail- 
leurs sénégalais. 

FLOCH {Jacques}, adjudant-chef, Ge régiment 
d'infanterie coloniale. 

FLORES (Roger), mle 72237, adjudant-chef, 
{roupes françaises en Extrême-Orient. 

GUILPEATU (Alexis-André-Auguste), sergent- 
major, 2e régiment d'infanterie coloniale. 

GENEVOIS (André), mle 431, adjudant-chef, 
bataillon d'infanterie du D. M. A. 

GADHER (Maurice), sergent, 2° régiment 
d'infanterie coloniale. 

GENNETAY (Victor), sergent-chef, forces du 
Laos. 


MONDOLONI (Jean-Jérôme), andjudant-chef, 


mle 2071, centre administralif des troupes 


coloniales dans ja métropole. 


NICOLAS {Emile-Pierre})}, mle 4629, adjudant, 
troupes françaises en Extrème-Ortent. 


N'DIAYE APDON KARIM, adjudant-chef, mle 
902, 4° régiment de tirailleurs sénégalais. 
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RUFIN (Marceau-Amédée), sergent, mle #1 
5 groupement de trailleurs sénégalais  ” 

SIDANER (Armand), mile 2015, sergent, ce. 
tre administratif des troupes coloniales d:e !4 
métropole. 

WARAND (André), mle 1555, adjudantcoree 
Te régument de tirailleurs algériens. 

Ces conressions ne comporlent pes J'aitre 
bution de la Croix de guerre. 


—"@ D 





Décret du 38 septembre 1947 portant nor” 
nations à titre définitif dans l'armée de terre 
(réserve). 





Par décret en date du 30 seplembro 147, 
les élèves de l'école polytechnique dort ka 
noms suivent sont nommés dons les mss:ves 
à da date du 17 octobre 4947: 


Au grade de sous-licutenant. 
Artillerie, 


(Pour prendre rang du 4e octobre 16) 


MM. Alheriticre (Jacques-Jules}, 
Arniord (Paul-Charles). 
Avril {(Paul-Louis). 

Barba (Michel-Jean). 

Pardonnet (Claude-Elie). 

Barthalon (Maurice-Eugène), 

Bern'er (Jacques-Æugènc). 

Pertiere ({Picrre-Albert). 

Blanc (André-Roger). 

Boelle (EinmanuelMarie). 

Boissinot (Georges-Rober!). 

Bollack (Raymond). 

Boulin (Philippe-Pierrc). 

hourgeois (Jean). 

Cambau (Vincent-Jacques), 

Carous (Léonard). 

Carrasse (Jean-Marie). 

Uaste, (Gérard-Alfred). R | 

Castre Saint-Martin (Michel-PierreŸ, 

Charpentier (Pierre-Yves). 

Chaumet (René-Jean). 

Chauvet (Lucien-Emile). 

Coœlin (Jran-Marie-André}, 

Compagnie (Alexandre). 

Corndesse (Claude). 

Coutant (Bernard-Marie). 

Creton pee rer 

Croiset (Maurice-Marie). 

Dadone (Robert-André). 

Dandurand (Paul-Maurice}. 

Daunesso (Pierre-Claude). 

Pebayles Ÿ fans 4: : re pl 

Delarue {Edouard-M }. 

Deleglise mea der 

Dellorge (Jacques-Georges 

enianu (Gérari-Arno:d). 

Desabie (Jacques). 

Desvallécs (Jean-Æou'e). 

Dubois de Montreynaud  (Bernard- 
Pierre). 

Duhamel (Tenri-Jean). 

Elchegaray (Claude-Maurice). 

Fossier (André-Alexandre). 

Gabriel (Caude-Eugène). 

&abrieile (Gérard). 

Gaymard (Robert-Georges), 

Giorgelii (Georges). 

Girand (Andiw-Louis-Yves). 

Giraud (Jean-Maurice-Manuel}. 

Girouard (Albert-Jean),. 

Gozzi (Jean-Marie), 

Griveau (Pierre-Roger). 

GQuilet {(Frédéric-Henri). 

Jannin (Bernard-Geërges). 

Jullien (André-Yvan). 

kKopff (Michel-Jean). 

Le Cornec (HenriMarie). 

Le Fo (Jean). 

Malet Rs). 

Maunonry (François-Marie). 

Menetr‘er (C'aude-Fernand). 

Michel (Jacques-Charles-Jules). 

Michel (René-Gaston-Fernand). 

Molle Robert). 

Montagne (Jacques-Jules). 

Morel {jacques-Jutes-Charies). 

Morel (Marcel-Alphonse). 





# 
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c'e À a Ka : se —- a ——— — nn) 
BiM. Nouguier La he Les officiers s sont promus au grade 
E- Pavot (Pierre free rte de lieutenant do 1 ve du génie po pre Arrûte 
3} “ehuet (Jean-1ouis). dre rang aux dates ci-après: 
os er “tent L lis). M Ar «3 % Ps es ne bre 495 Art. fer, — Le rang de classement sur Ia 
De (eee. ne nuprince, rang Qu 49 novembre NE |liste d'admissibilité à l'emploi d'agent tech- 
4, ! _ naud (Gevrges-Jean). créons sense fun. Pavraetimgs es De nique de 3° classe (voir modèle ci-annexé) 
vcrdy (Georges-Ecrnard). Les promotions cidessus n'ouvrent dro!t établie conformément aux dispositions du dé- 
tre Ricty (Paul-Louis). à aucun rappel de solde cret no 46-1219 du 21 mai 1916, est déterminée 
Riga. (Jacques Jean). ef dans chaque spé'ialité : 
Romanet (René-Henri). do Par l'ancienneté de services : 
Rosset (Victor Claude. Kfarie. s de us En cm he dpt à 
Saias (Guy-Adrien). Décret du 30 septembre 197 portant nomi 90 Par les éléments d'appréciation ci après! 
4 Sautter (Didier-Robert), nation d'officiers dans les caïüres de ré- a) L'instruction néra!c 
Ts fn. Schwab (Jean-Pierre), serve de l'armée de terre. ? TS na 
re “| pe rr (Jean). D} RENONE PAPA 
4 sentis A rnard). . c) L'aptitude générale à remplir 1 fonc 
3 Serpe! rice-Albert Par décret en date du 30 septembre 1947, | ti d agent technique. 
L Sin lon “Ge an-Claud 3 sont nommés avec leur grade dans le cadre : 
QT 4 Thiolon {Jean Vic! or). des of ICICTS de réserve du génit À OME r j \ gi Ü * Î \ d pi lat rr a, 
k4 ne Tordeux (Jean). du jour de leur radiation des contrôles de : d -dessus sant à “eee s P des notes at 
; | Toupet (Jacques-Gaston). l'armée active, les souslieutenants, anciens | ‘"luuces IX CANCRRlS DOr 44  COMIISSION 
v.4 ‘M ! AT 1 ( £a + 2. he local n ( | “bi i rat t ‘ 
3 Travers (Georges-Louis!, élèves de l'école polytechnique des prom + saine db : G-L2n9 
Valet (Henri-Ueorges). 1938 et 1959, d «mission ires he nai nt. pronosées. dans 1 
rai (Diprre-Ft ; en novermnbre 1910, dont ies noi suivent: PR S0nL PrOPOSSCr, AUS LORGE 
Müeliez araos Sani 1e) rs A tions ci-après, soit par le chet de section, soit 
, . so MIE; « 1o Les ex-sous-lieutenants du génie: par la commission spéciale d'aptitude, dcfl 
Carre (Philippe-Jacques) : #r Éd ET à L 
can S # ir Es F re MM. Abadie (Caude-Charles-Eugène). nie à l'article 8{$ 11) du décret n° 46-1219, 
Bouzoud (Albert-Joseph). Dans chaque direction ou étabiissement, 
prendre rang du fer octobre 1947.) Deschiron {Michel!-Firmin-Constant). plusieurs commissions spéciales d'aptitude 
| : ce Duport (Pierre-Jacques). peuvent êli nommées par le directeur, en 
M. Besson (Maurice-Anxiré), Ganier ‘Francois-Edmond). fonction de la diversité dt pécialités et des 
Guimbal (Jean-Marie-Claudi ateliers, chanilers ou services intéress 
lleurard de Fonlgalland (Bet {Jon Le rôle essentiel de la commission locale 
b° Génie, chim-Marie-Jean). dans l'attribution de ces notes est de réaliser 
e D'Hollander (Raymond Stéphane! l'unification préciation désirabie entré 
É (Pour prendre rang du {er octobre 196.) Labave (Georges-Henri). les diverses propositions qui sont présentées 
| 3 ; L Javal (Picrre-Fdmond). par les chefs de section et mimizsions 
|‘ MM. Andrau (Pierre-Clément). Patin (Picrre-Charles),. spéciales d'aplitude dans les conditions el- 
| 4 Berenguier (Picrre-Henri), Verdon (Louis-Maric-Joseph Maurice). à hp) 
bernard (Au Iré Pierre), Chevrier (Charies-Luci n}. 4o Car ts de ] E 
Blonde! (Pau:-Elie}, Grattesat Guv-Mar Jean). À - la Cuir. ; 
Bouley (Jean-René). Mermod (Lo iis-Pierr Emile) (Article 4 du décret n° 46-1219.) 
Bousquet (Georges-Jean), t £ o torre 





La note d'instruction LgEnér \le ct Ja note 
d'instruction professionnelle sont proposées 
par le chef de section et arrêtée par Ja 
commission locale, en considération, tant des 
a résultats antérieurement obtenus par les can- 
rs didats dors de leur passage aux écoles teclhe 
niques, que des preuves actuellement four- 
nies par eux sur les travaux en service cou- 


Cadot (Jean-Georges), 
Charles {L‘on-Paul 

Chiganne (R aymond-Geo rges 
Coignard P'erre Marc) 

Cuny (Raymond-Claude), 
Cyllers (hernard-Jean). 
barras (M'che:-Gilbert). 
bayonnet (François-Jacques). 








van! 
Decaux (Jean-Edinon _. M. rent. 

$ . Delaplace (Hubert-Char La note d'aptitude générale est proposée par 
— {Ge r£ re dei D). le clref de section et arrêtée par la cotmmis- 
aure {Rotbert-Marcel). sion locale, en considération des éléments 


Girardin (An ré. Georges). Décret du 30 septembre 1947 portant radiation | d'appréciation suivants, recuelilis €n servicé 
Godet (Gérard Jean). des cadres (armée de terre) (réserve), courant: 











Guillot (Claude-Raoul\, 

Har'er (C nu. Eugène). Conduite et tenue; 

Hachmanian (Meguerditch}, Par décret en date du 20 septernhre 1947, Zèle en service; 

Jaquemin (Jean-André}. M. le lieutenant de réserve du génie Thiry Qualités d'ordre et de mélliode 

Laffilte {Pierre-Pau:}. (Emile-Nicolas) est, sur sa demande, ravé des \ : 

Lagrenaudie (Jean-Pierre). cadres des officiers de réserve à la date du RS PP 

I. Av (Maurice-André). présent décret. 

Ledes: Jacaues-Ph ippc} 20 Candidats de la ca “orie C 
{ Jacqut 4 PI ‘ 0 —————— Sn , 

Lelievre (Philinpe-Patrice). (Article 4 du décret n° 46-1219.) 


Lemaire (Louis 
Mathieu (Jean-Paul), Décret du 30 septembre 1947 portant démission a) La note d'instruction générale est propo- 


























D | (ide fhRax d ; \ ' i ‘armé see A! A CoOIMINISSION Spéciale à apltitudi 
rd ‘4 Pau tl mes ns Nous d'un officier de l'armée apllve. sade étant la Inoyenne des de IX ere 
Fur ‘4 Rudeau (Raoul- AUS e attribuées par celle Commission pour des 

Slahl (A:ain-Alo vs). à Par décret en date du 30 septembre 1947, deux épreuves définies au dernier alinéa de 

Ée Tchercnenn koif {ivan). l'offre de dk mission de son grade de l'armée l'arliclé 8 du décret n° 46 1219, savoir: 

Ÿ Lesnieres (Mich l-Jean) active présentée par M. le lieutenant des Une épreuve écrite de français comportant 
V'dail (Henxry-Charles). transit ssions Cha cenoile (Henri-Augus!{in- Un court rapport sur l'organisation et la 

D Desenfant (André-Léon). Edmond) est acceptée pour compter du 1er oc- | fonctionnement d'un atelier ou d'un chantier 

É: Haas (Jacques-Marie}, tobri io, sur une avarie d'appareil où sur un a ident 

nl Ray (l'ierre-Louis). Cet officier est nommé avec son grade ac- | du travai!: 

à Rosset (François-Loui: tue! dans la réserve de ge des trausmis- Une épreuve Ccrite de calcul portant sur leg 

S Sions à Ccombpier Ge ! date de & adiation de rob!à ss aui sa posent cou t \r 

4 Les nominations prononcées ei-dessus n’en nuls pr à € 1 daäi € \ radiation d pe mes qui : posen OUrAINCNt à L'iN- 

É trainent aucun rapnel de sold La note est arrêtée par ta comm h 10- 

—+0—+- c és rt EN EE . prés par l'article 9 du décret n° 46- 
19 


| À b) La note d'instruction professionnelle est 
Décret du 30 septembre 1947 portant nomi- éininse dede _—— proposée par le chef de sec! lion, après avis 
nations et promotions au titre des réserves A + iciade d’' a ptitud €, qui vé- 
3 te l'armée de terre, Conditions de classement sur la liste d'admis- dans n 3 con tions pré rues À l'avant de meme 
sibilité à l'emploi d'agent technique de | «ina de l'article & du décret no 46-1219, 
æ classe des c:nstructions navales et de | C'est-à-dire par des interrogations portant sur 





Par décret en date du 30 septembre 4947, l'artillerie navale. les connaissances techniques de la spécialité 
MM. ies sous-lieulenants du génie Auprince — au ( indidat et, par l'exécution d'un tracé ou 
(André) et Lacroix (Jean-Maurice-Marc), dé- FRE à œun croquis F 
missionnaires de leur grade à compter du Le ministro de la rnarine, La note est arrêtée par la commission 10- 
22 novembre 1910, sont nommés avec leur Vu le décret no 464219 du 91 mal 1916 cale de l'article 9 du décret n° 46-1219. 


| grade dans le cad e des officiers de réserve | portant re "utem nt du personnel technique c) La note d'aptitude générale est attribuée 
u génie à comp'er du jour de leur radiation | civil d'exécution des constructions et armes | dans les mêmes conditions que pour les can- 
des cadres de l'armée active. naävä:es, didats de la calégorie B, 
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est 
de 


L'ancienneté de service 


raison d’un point par année 





! 
| 


Aux élèves du cours d’artifickers de Toulon, 
ayant obtenu le brevet d'artificier, un nombre 


















| 


— 
3. Figurent ensuite, au titre de l’année en 
cours, et dans la limite du nombre indiané 
















































































vi ù ) ( d | Mn: , {l 
service, en qualité d'ouvrier à partir du | de points égal aux trois quarts de leur | au préalable par le département, compte ten 
« janvier qui suit la réadmission comme où- | moyenne de sortie du cours el des stages. | des inscriptions failes au titre des alineis 
vrit apres libération du service militaire, ou | En outre, es élèves des écoles techniques | et 2 ci-dessus, les candidats qus la Le Se 
du 1e janvier qui suit la libération complète | et du cours d'artificiers bénéficient, respecti- | SI01 Cale à retenus gr une inscripiion au 
de leur classe de recrutement, tant pour les | sement, d’un point et d'un quart de point de | xp pan ges de catguree B non 
ajournés que pour les ouvriers maintenus | majoration par année de service depuis leur | crits d'office et réunissant jes conditior 
dans l'arsenal bien que réforinés du service | sorlie de l’école technique ou des stages du à larticie LA $ 1) du décret no 46-1219 ct 
mn i ictif cours d’artificiers | | PRE SOUS 00 CEE 
Jp utres éléments d'appréciation mæn- Les candidats ayant passé par plusieurs .L et ae À “pe À ; au og T118 au 
tior à l’art 1 2o, a, D ©) sont € Va- | écoles ne cumulent pas les points de majors- | ar _ "la Me un que , es s 
" . sas « , | à ù À , P Lc | 1 Li \ SR Lt | I1L st i 10 UC 11 1e ù 
] iformémetr positions di < ar- | tion afférents à celles-ci, mais bénéficient des | nombre total des points DrévUs aux 1 ) 
{ li l varian e © 20, points e maioratio *OrTeSpOIK]| A l'Aopie ! 2 à + des 2S Points DTEvUS aux : nu 
, ne td ‘ | ! #% 4 gr CT correspondant à l'École | et 3 ci-dessus, À égalité de points, le ras ei 
1 { C1 1 nauit t (014 noinis 1e I S Ci8ve | Av4 , r { ‘ ensrifi à l’« tn! 
- À vuu iu 19 nd dde à où | fixé nme il est spécifié à l’article 11 du 
2), partait Art. 4. — Les é'èves admis dans les écoles | décret no 46-1219, 
1%, pr | | fait, aphnic 3 cOIS » régime les écreis | tt 
\ Lis” techniques sous ie régime des décrets du | jy, — Enfin, la commission loca! 
18, { bic évrier 4931, à l’école des artificiers sous [1e | mine : ue branche et inscrit 
16-45, , il de l'arrêté du 21 août 192%, sont fns- y \ de 1e L du tal eau de pro , 
.! » 49 : …, à 120 £ £ 1 u il ut 1a: ‘ UC i 13 
13-12, bien crits sur la même liste d'admissibilité et h modè'e ci-annexé) un numéro de classement 
Une not ‘ à 424 ond à une , néficient du même mode de *alcul de m € , pour l’ensemble des spécialil's, des 
1 d ti | Joration que les élèves E. I. N. ressortissant | candidats proposés au choix (c’est-à-4 d 
i doivent ( lé s aux candi 1 décret no 46-1219 du 21 n qu { 16 \rt. 7, | candidats de l'alinéa 3 du paragi  ]l 
| | o* art S-1, candidats de la catégorie B) | * : [al 
da! \ \ferrmile li { indical ù F4 san icishe lès sit él À | CIHIES: . 
l'« récédente, de façon à at. 5, — 1, — La comanission locale pré- | Sauf justification spéciale, à exposer a 
Ü ion c« ent les « > par l’article 9 du décret ne 46-1219 étabiit mission locaie dans .sun 
d'un mème service € ) npar \ projet de liste d'admissibilité par branche | Sentation, el basée en principe 
Ca | ] ] € constructions navales, artillerie nava'e) et, | silès ü encaurein ct) Sj ; 
r lans chaque branche, par spécialités profes- | par priorité sur {el cla l 
I ts d&én t \ attril r AUX 4 | BE ; “age EP Me, ; y À 
à! { « s dl 111114 ét du } : s | ! ne IL El simniement ruTe «es à 
- sn Es Fe") naque Sspécidaiit | des points oblenus 
4 rtifi 4 I on sont fixt mime | da £ à E 
s | en tête, par année d'inscriplion, | Art. 6. — Dans chaque port ou éta Ps 
ingoriis na la ipartement au | mont } " ‘tr Y 1" » 
Aux élèN de l'école technique supérieure i s Anscriis par le dé} rie ne] t 1 Im dois it être examinés Sur un ed 
titu.a 3 d l'atlestalion de «cæile wole un «Per nets antérieures et, pour « L ië d'égal' if aves les candidats posés 1 D) 
ne ms" DS DT Le Cd da innée, dans l’ordre de leur c'assement pré- | précédente par ce port ou 1blissement les 
l } ua eu \ote \4 nne | PS : ar . £ e , ù ; } . ‘ 1Z D ,, F 
d ds Poe t ue supéñeure, | SC0ENL (CECI SOUS FESBITO Qu'ils ne fassent ! candilals qui, ayant été proposés l'année nré- 
ns Jp dir - SUPER, | pas l'objet d’une proposition motivée de radia- | cédente par le port ou élahissement q 103 
; 1 “: | Er : | Lion, dans les HET fixées par l'arti 9 | administrait, ont ét£ mulés entre temps. 
èves de l'école technique normale $ 4) du décret no 40-1219), + 7 PE EEE hi dot 
a: obtenu le brevet technique avec men- | 9 çont ensuite inscrite d'office, quel au'et | Art. 7. —,Le présent arrêté et le tableau qui 
ti ! bla : j ra! À | <it nt ensuite inscrits d'office, quel qu'en | y est annexé annulent et remplacent rrôté 
Ne PA Au: | 1 DOI U | hais Cp si le n mmbre, et sauf proposition molivée | pt Je tableau correspondant du ?1 févr re 1914 
leur moyenne de sortie majorée de l'excès ion in ption, les-candidats de la caté- | (2, 0. M. no 6 2%) en ce qui c 
sur 16 dt £gtte movenne : x 4 « <= in. ‘ pe : | Le . . 0, ), +0) en ce qui Gj) ne 
y + | B réunissant les conditions prévues À | les personnels des constructions et armes 
Aux élèves de l'école technique normale | l’article 7 du décret no 46-1219. Ces candidats ivales Li s ; 
eyant obtenu le brevet technique sans men- | sont classés entre eux d’après le nombre total | TMS CUT RS EEE " PÉE 
tion, un nombre de points égal à leur | de points attribués comme il est dit plus | Fait à Paris, le 19 seplembre 1947. 
mojennt de &£ rue; \ haut. | LOUIS JACQUINUT, 
PORT. = ETABLISSEMENT OÙ SERVICE 
DIRMOMION DE... isssesre rise Jocétes RE 
LISTE D'ADMISSIBILITE À L'EMPLOI D'ACENT TECHNIQUE DE 3° CLASSE POUR L'ANNEE 19... 
Branche: Constructions navales ou artillerie navale. 
+ — _ . = — ne es — rennes — _ me ee _ 
| DATE $ : ÉLÉMENTS D'APPRÉCIATION 
RUMERO | SPECIA ae nninses DURS se EE Nc M ce => Best Se re 55 PT I CERTES | TOTAL | PRO!'OSI. 
‘ ACIAS À 27. totale ) 
NOMS | DATI l'admis actuel] Frs Faschs À + | eu | e des points. | 1018 
| | sion à : sta té nés : : 
PR | | | ares ; et date ecrvices | Aptitude | Ans ienneté Points de majoration | — 
| | Î | dans les de lu À l'Etat LL. Inetruc de services aux élèves des E. T. d 
| _ d | sinneadt comptant siruc- ginirale — et du cours Somme ARE 
| 2 ia- A J ir es arlifcier 7 
duscenen! P PPS | dt — pour tion à remplir Un poi it des arlificiers. | de 
! Habits bon la retraite on Î A rh pe e | ad 
| | er au profession les fonclions : de Sservico | résultant résultant coefficients 
prénoms naissance | ments à cet en qualité ! de la note . , 
: ‘ € Ê = . , “ 2 » Je la date |! , 0 Ve 
dés | | sue de la loi ler janvier | générale. ji d'aest d'ouvrier moyenne « D 8, b, c, 
à emplot, suivan!. ie technique à partir de sortie PROS d, e tions, 
marine. du (4). de l'école. | de l'école. dei 
Du _— — ms | —— _ tie, | ete mnt À PR a 
| | | ST buses tés Does shine its — 
| | | 
| | 
Î | | 
| | | 
UE 
| 1 
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1) 4er janvier qui suit la réadmission comme ouvrier après libération du service 


ke leur cela 
ire actif. 
| _-_ 


e de r 


sn “gr : militaire, ou fer janvier qui suit la lilération compiète 
lement, tant pour les ajournés que pour les ouvriers maintenus dans l'arsenal, bien que réformés du service Mille 
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Rien n'est modifié jusqu'à ce qu'’inter- 
viennent de nouvelles dispositions en ce 
qui concerne l'allccation de  «ervices 
aériens à l'occasion de vol ne présentant 
pas le caractère technique. 

à Art, 5, — Le ministre de l’air et le mi- 
; À nistre de8 finances sont chargés, chacun 
en Ce qui le concerne, de l’exécution du 























— Les usagers qui, avant le 15 jan- 
vier, auront. déclaré ne pas vouloir faire usage 
des eaux pendant l’année considérée, acquit- 

‘ement une redevance de 300 F par 





teront seu! 
litre ou par hectare souscrit. 
Art. 5. — La redevance à verser par la su- 


d'Orange, pour contribution aux dé- 
penses d'entretien, sera fixée par convention 


crerte 





spéciale. 





_—.— 
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4 si Cage res ns = 
7 p1 ésent décret, qui aura effet à comnter art. 6. — Les redevances précitées serom 
ve MINISTÈRE DE L'AIR du 1% janvier 1947, et sera puhlié au Je exigibles chaque année dès le début des ar- 
en nal officiel de la République française. 
en Fait à Paris, le 7 octobre 1947 Art. 7 Les dis s qui précèdent 
. Décret n° 47-1927 du 7 octobre 1947 fixant vigueur dès la poblisetin du pro 
din d £ : . » f { ten sera fait } mp 
11 les indemnités pour services aériens PAUL RAMADIFR. ++. 2 D De és 
5 s techniques à allouer au personnel civil Par le président du 4 deu + : sas 1917. Ces dispositions sont applicables 
É £ :ficé ini ‘ai . PC pe à | ns us s d inal de lPierre!at 
#03 : utiiisé par le ministère de l'air, en de- |}, ipicpe de l'air, vx usagers ( one I c'atte 
cl 4 hors des corps techniques. Étape partement de la Di 
4 SE art & t t à Va } ( | ré. 
à É Le ministre des finances, de rural de Vaucluse 
, "* ,: nrécident l ù cei les iinistres SCHUMAN. t chargés, chacun en ce qui le co ne, 
* à Le président du conseil des ministres, le l'exécution du présent arrêté. oui — 
Sur le rapport du ministre de l'air et du | = 1 Journal officiel de la République fran- 
Ur 1 L JA L 114119 4 «ii ‘ 
ts ministre des flnances, 
. . P t » 4 a 9 1 , 0,7 
Vu l'ordonnance n° 45-14 du G janvier Fait à Paris, le 24 bre 191 
1943 portant réforme des traitements des MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE Pour le m et par dé! on: 
; fonctionnaires de l'Etat et aménagement ve 
t des pensions civiles et militaires, et notatn- Le directeur adjoint du cabinct 
S ent les dispositions de l’article 7; : R. LYON 
ment les dispo 1 RES ne - Tarifs de vente de l'eau du canal 
dl Re Vu le décret du 23 mai 1929, complété e de Pierrelaito (Vaucluse et Drôme). ve 
4 26 septembre 1956, sur l'organisation du EL 
1 * fonde de prévoyance de l'aéronautique; : 
7 2 E di Le si .. s ; aux des subventions en mati 
4 Vu le décret du 15 mai 194%, modifié les | Le ministre de l'agriculture, ae" "ects 
3 96 octobre 1938 et 4° mars 1939, fixant Ic& À MEN ci a j 
1 * lei itée Jur services aériens de cer- Vu la loi no 47-1325 du 19 juillet 1947 re!a res 
. : INACINNILES BOUT re hotes ss tmareblast tive à la reprise anticipée par l'Etat de la 
4 tains personnels CIVIIS, concession et des ouvrages du canal de Pier L4 À i et fl re 
à ; Le conseil des minist entendu, relalle (Vaucluse et Drôme), notamment en | des finances, 
À son arlicie à; , s 
ce ê ! x Là Vu lé ret du 21 1 1999 relatif aux cré- 
ed 4 Décrète : Vu le ra C3 au 12 juillet EUR le linge lits € iux régim « ibven is en Ina- 
= à 3 e ; nieur er chel du gi rurai de la Ci tière de travaux civils, notamment le ta- 
es % Art. {9. — Des indemnités pour « TVICee criplion d'Avignon prom int a fixation di bhleanu D annexé 
4 aériens sont allouées dans les conditions rahoexs SES Se 7 C0 l'en SUs Faq Va l lit l tr l 1910 rela- 
3 # indignées par les articles 2 et 3 du présent | du canal de Pierrelilte; ux révimes d ns en matière de 
À décret aux fonctionnaires et agents civils Vu ] I 5 août 19:37 du m e de | travaux « , 
Jui KA qui effectuent des vols ayant un caractère | l'économ male ; 
. Le eo u t 
té à technique. Vu | 29 t 1947 de l ps 
91 5e ! t t 30 Le \ul annexé au d 
5 | Art. 2. — Tree personnels en cause ont | & “ £ Art. 1 gr D annexé au 4 
4 4 droit, suivant les cas, visés au règlement Co l que, consulté le 12 août 1947, le i 2l avi cu mou comm 
F2 d'administration publique du 23 mai 1929, | M > des finances n'a pas donné son I fication rural 
ME : "à ‘: ( 1S 1 d'un mo à 1 à di 
&. D ni lee BAG fn nie de l'aéron es | + loi + * ; 19 i toi et É Peu \ 1 bénéfice d ub- 
ue, aux indemnités fivées à l’article 3 ci. | ! en mi: és , 
ne que, aux indemnités fix à l'article 3 Ci | né à, puté n'avoir pas d'observations à | * e e de projets co 
3 apres. {r ir les , pro jue la dépei 
ke. e A ! 
Art. 3. — Les taux des indemnités ae | Sur ‘a positic 1 directeur ] APR - 
services aériens sont fixés par le tablenru | £ et que ag \ #- 2. 
Q-dersous | . va 
à ] nl | I tx 
“4 Ina intl fl nalièrt de vices !( ll N | A } | N 1x 1 
techniq cs | 1 y j n | 
Fe Art, 4er l net à ! les | | l t 
| de 1 | Î 
CATEGORIES DE FONCTIONNAIRES QUOTITÉ | 
et agents civils. neite i ] ) | | e 
——— - ——— | —— LA * nnaires y L | 1 Î Ù 
É ii 
\ | 
— - i | 4 
© tres chefs \ , à 
L service de |: £ | Î (4) { 1 A-J)}+1 
; > cinq ans... 150 RE. \ chaque 
Art. 2 | { va € { Û | d 1 
+ ». 1 
Groupe II. a a ( | À Ï 195 
es : eatiX s ] l'a X 20.000 1 
, À Ouvriers de toutes catégories au ser- 3.000 } il O1 ] | 1 quel! D, | [ n éta 
3 vice de l'Etat depuis moins di que & la e de la sous tion ir hab it « 
EL cinq ans, — Manœuvres spécia Les p re Met à L te, est ' je dixit les 
lisés et MANGEUVTES.. es eossooee 100 Fr a ra le des d couvert | 
" mars 3 ce & v( de { à 4 1X pu { 1 - f 
riodesg pa naine. v Da art eric ( ) ( lilions fixées 
supplémentaire de 600 F par litre ou par hec- | Lu à un | 00 O8 RATIO 
4 Observations. — Les taux indiqués ci-desens | tare. : e ; + que ce nompre pui 
_ & sont des taux nets auxquels s'ajoute le mon- ; : 
tant des retenues effectuées au titre du fonds A1 ; chaque à e, les arrosages accl- Art. 2 Le d £ il du génie ru- 
de prévoyance. jentels auto sés après la dale du 15 janvier | ral et de l'hväraulique agricote est chargé de 
RS te dr 4 " * En. ainsi que les déclarations tardives ou | l'exécution du présent arrêté. 
inexactes do ont |! ñ M née-là. À la nn ñ ) ‘ 1 
perception d'une red va! e 000 F pa I À l'aris, le 2 septembre 1947. 
n 4 “ Let Le 1 u 1C0ValI) A vd. par F 
. Art, 4. — Sont abrogées toutes disposi- litre ou par hectare souscrit. Le mi tre de l'agriculture, 
tions contraires à celles du présent décret, our ! , Aoat! 
Art. 4 Pour le m tre et par délégations 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 
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Contrôle des opérations immobilières 
des organismes de mutualité agricole. 





Te , des 
{ ( l uie Tialiô- 
, 

Vu !e dé t du 2 août 1923 modifié, relalif 
è i { iu fon innerment di 3 
50 | \ mutuelle agricole qui 
$y t d subventions de l'Etat, et no- 
dann l' le 10 

Vu » d ret du 0 octobre 199% modifié, 
fixant le régime d'assurances sorijales appli- 
cabie à l’agriculture, et notamment Plarti- 
« 13 rendant applicable en maïière agri- 
coli \ 33 du décret du ?8 octobre 195; 

Vu le décret du 31 mai 19%8 tendant à amé- 
nager « à ompléier des à sposiltions appli- 
cable ux alocalions familiales en agricul- 
ture, et notaiminent l'arlicie 4%; 

Vu la loi du 5 avril 1911, provisoirement ap- 
plicable, relative au fonctionnement des S 
socialcs et familiales en agriculture, et no- 
armment l'article 4er, 

Ar1 
Art. 4er, — Le service du génie rural assume 


le contrôle des plans et devis soumis à son 
examen pour les organismes de mutualité 
agricole pour les travaux d'aménagement ou 
de construction entrepris par lesdits orga- 
nisimes et établis par l’homme de l'art choisi 
par ceux<i, comme en malière de contrôle 
des travaux dans les bâtiments du ministère 
de l'agriculture tel qu'il est organisé par le 
dévrel du 2 novembre 1M5 et l'arrêté du 
23 mai 1947. 

Au cours de l'exécution des travaux il 
pourra, à la demande du inaitre de l'œuvre, 
ou de l'administration supérieure, effectuer 
touies visites de chantiers ou contrôle sur 
glace qui lui paraîltrait nécessaire. En aucun 
cas, il n'assuine Ja surveillance des travaux 

ui resie sous la responsabilité de l'homme 
de l'art. 11 vise lea décomptes et les demandes 
de reglement d'acompte ou de soide. I peut 
essister le anaître de l’œuvre lors de la récep- 
ton des travaux. 


Art. 2. — Je contrôleur divisionnaire des 
Rois sociales en aggiculture compétent peut, 
à défaut de demande présentée par les orga- 
hnisimes de mufnaiilé agricole, provoquer l’in- 
tervention d'office du service du génie rural 
dans les conditions fixées à l'article 1er ci- 
des:u5. 


Art. 3. — L'intervention du service du gé- 
nie rural prévu à l'article 1r est effectué à 
titre gratuit comms en matière de contrôle 
d'Liat des travaux d'équipement rural. 

Art. 4. — Le directeur général du génie ru- 


ral et de lhvdraulique agricole et flo dire:- 
teur des affaires professionnelles et sociales 
au ministère de ;'agrieullure sont chargés, 
chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera puMié au Journal 
offriel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le 7? tre des finances, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le lirecieur du ceb net, 


BEHXNAND CLAPPIER 


Le ministre de l'économie nationale, 
ANDRE PHILIP. 


+<oee— 





Ingénieurs des services agricoles. 





Par arrôlé du 26 septembre 1947, la démis- 
Bion de M. Valeix, ingénieur des services agri- 
eoles, en disponibilité, a été acceptée à comp- 
her du 4° juin 1947. 


+ © +- 














Directions des services agricoles. 





ar arrêté en date du 29 septembre 1947, 
les dispositions de l’arrété du 23 septembre 
1942 nornmant Mlle Loisnard en qualité de 
rédacteur à la direction des services agricoles 
de l'Orne sont rapportées, à compter du 1er fé- 
vrier 1947. 
ET 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-1931 du 25 septembre 1947 


portant approbation de l'arrêté n° 9 C. G. 
du 29 mai 1947, du commissaire général 
de la République dans l'océan Pacifique 
ouvrant un crédit supplémentaire au 
budget spécial des iles Wailis et Futuna, 
exercice 1947. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 19 mars 1947 portant ap- 
probation du budget spécial des îles Wallis 
et Futuna, exercice 1947; 

Vu l'arrêté n° 9 €. G. du 29 mai 1947 du 
commissaire général de la République dans 
l'océan Pacifique ouvrant un crédit supplé- 
mentaire au budget spécial des îles Wallis 
et Fuluna, exercice 1947, 


Déerèle : 


Art. 1%, — Est approuvé l'arrêté n° 9 
C. G susvisé en date du 29 mai 1947 du 
commissaire général de la République dans 
l'océan Pacifique ouvrant un crédit sup- 
plémentaire au budget spécial des îles 
Wallis et Futuna, exercice 1947. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer 

Fait à Paris, le 25 septembre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


—+0+- 





Décret du 7 octobre 1947 portant promotion 
dans l'ordre national de ia Légion d’hon- 
neur à titre civil, 





Le Président de la République, 

+ Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d’outre- 
mer, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre na- 
tlonal de la Légion d'honneur en date du 
27 septembre 19:17 portant que la promotion 
faite aux termes du présent décret n’a rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, 


Décrète : 


Art. 4°, — Est promu dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil: 


Au grade de commandeur. 


M. Altleri (Louis-Pantaléon), président direc- 
teur de la Société hôtelière et de ravitaille- 
ment marilime, ancien consul du Pérou. 
Officier de Ja Légion d'honneur du 40 décem- 
bre 1958, 








Art. 9. — Le président du conseil des mi. 
nistres, le ministre de la France d'outre-mer 
et le grand chancelier de la Légion d'hon. 
neur sont ehargés, chacun en ce qui je 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MANIUS MNOUTEF, 





Décret n° 47-1932 du 7 octobre 1947 ré. 
glementant les transports automobiles en 
Afrique occidentale française, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 1% décembre 1858 régle- 
mentant la situation de la magistrature co- 
loniale, notamment son article 4; 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorga- 
nisant le gouvernement général de L'ATL 
que occidentale française, et tous actes 
subséquents qui l'ont modifié ou com- 
plété; 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 29 septembre 1928 por- 
tant réglementation du domaine public en 
Afrique occidentale française, l’arrêté du 
24 novembre 1928 réglementant les condi- 
tions de son application et tous les textes 
subséquents ; 

Vu le décret du 21 juin 1934 réglemen- 
tant la cireulation routière en Afrique oc- 
cidentale française, et tous textes subsé- 
quents qui l'ont modifié ou complété; 

Vu le décret du 4 décembre 1920, modi- 
fié par le décret du 30 mars 1920, réorgani- 
sant le conseil de gouvernement de l’Afri- 
que occidentale française, et tous textes 
modificatifs ultérieurs, 

Décrète : 

Art. 14%, — Aucun service de transport 
par automobile pour voyageurs ne peut 
être exploité en Afrique occidentale fran- 
çaise sur les voies publiques sans qu’il ait 
été constitué par l'entrepreneur des garan- 
ties en vue de réparer les dommages qui 
pourraient être causés aux usagers de ce 
service. Les garanties pourront consister 
notamment en assurances contractées au- 
près de compagnies agréces, ou en dépôt 
de cautionnement. 

La désignation « Service de transport 
par automobile pour voyageurs » s’entend 
de tout service offert au public dans un but 
commercial pour le transport par automo- 
bile de voyageurs, qu'il s'agisse d’entre- 
prises régulières, c'est-à-dire effectuant des 
transports dans des conditions fixées à 
l’avance, ou d’entreprises occasionnelles, 
c'est-à-dire effectuant des transports à la 
demande du public. 


Art, 2. — Tout proprittaire d’un véhicule 
automobile qui aura effectué des trans- 
ports commerciaux de voyageurs sans 
avoir au préalable constitué les garanties 
révues à l’article 1% ci-dessus sera passi- 
le d’une amende de 2.000 à 100.000 F, et, 
en outre, en cas de récidive, de la confis- 
cation du véhicule. 


Art. 3. — Les exploitants de services de 
transport par automobile pour voyageurs 
établis antérieurement à la date de mise 
en vigueur du présent décret devront, dans 
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un délai de trois mois à compter d’une date 
qui sera fixée par le gouverneur général, 


constituer les garanties susvisées. 


Art. 4. — Des arrêtés dn gouverneur gé- 
réral fixeront les modalités d'application 
du présent décret. 

Art. 5, — Le ministre de Ja France d’ou- 
Ucrmer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
cfficiel de la République française et au 
Journal offiriel de l'Afrique occidentale 
francaise, et inséré au Bulletin officiel du 
uunistère de la France d'outre-mer. 

Fait À Paris, le 7 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
L- qarde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


+. 





Décret n° 47-1933 du 7 octobre 1947 mo- 
difiant les articles 37, 38, 39, 87, 88, 89, 
112, 114, 120, 121, 123, 125, 126, 135, 136 
et 19 du code d'instruction criminelle 
applicable à la Nouvelle-Calédonie et dé- 
pendantes. _ 





Le président dun conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, minis- 
tre do la justice, 

Vu le sénatus-consnlte du 3 mai 1854; 

Vu les articles 72 et 404 de la Constitu- 
ton; 

Vu l'article 4 du décret du 1% décembre 
1858; 

Vu l'arrêté du 17 octobre 1862 étendant 
à la Nouvelle-Calédonie les dispositions du 
code d'instruction criminelle et des textes 
postérieurs qui Font modifié; 

Vu le décret du 12 décembre 1874 et Ïes 
autres actes sur le gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances; 

Vu les lois des 7 février 1933 € 
95 : 


-o INars 


Va le décret-loi du 18 novembre 1939; 
Vu l'acte dit loi du 23 mai 1942 et l'acte 
dit loi du 25 décembre 1943, validés par 


ordonnance du 3 mai 19%, 


Décrète : 
Art, 4, — Tes articles ci-après désignés, 


du code d'instruction criminelle, tels 
tr. résultent de la rédaction originaire 

udit code et des textes postérieurs rendus 
apylicables à la Nouvelle-Calédonie et dé- 
pendances, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 37. — S'il existe, dans le domicile 
da prévenn, des effets où papiers qui puis- 
sent servir à conviction où à décharge, le 
procureur de la FRépublique en dressera 
procès-verbal et se saisira desdits effets ou 
papiers. 

« Ce magistrat a seul, avec les personnes 
désignées aux articles 39 et 88, le droit de 
prendre connaissance des papiers avant de 
prononcer Ja saisie. 

« Arf 38. — Les objets saisis seront 
cios et cachetés, si faire se peut, ou, s'ils 
ne sont pas susceplibles de recevoir des 
caractères d'écriture, ils seront mis dans 
un vase où dans un sac sur lequel le pro- 
Ccareur de la République attachera une 
lande de papier qu'il scellera de son 
cceau., S"î s'agit de billets de banque dont 
l: conservation en nature n'est pas jugée 
Décessaire à la manifestation de la vérité 








ou à la sauvegarde des droils des parties 
et des tiers, le procureur de la Répub! 
que pourra en autoriser le dépôt à la 
caisse des dépôts et consignations, 

« Toute communication sans l'an! 
tion de l'’incuipé où de ses 


ayants droit 
ou du signataire ou du destinataire d’ur 
document provenant d'une perquisition à 
une personne non qualifiée par la loi pour 
en prendre connaissance, et tout usage 
de cette communication, seront pun ù 
5.000 F d'amende et de deux mois à deux 
ans d'emprisonnement. 
« Art, 39, — Les om ralions prie 
par les art k s prece ients serohl dt! 


en prés: nce de 
et, s'il ue veut pas ou ne peu 
en présence d'un fondé de 
pourra nomimer ou 


} 117 À -":1 î , 
1 LICE, 5 Hi à Cic 1 


1 dur » x 
de deux témoins par 


lui désignés ; à défaut, devant deux mem- 
bres de la famille présents au licu de la 
perqu sition ou subsidiairen devant 
deux témoins requis par le pra r de 
la République. 
« Si l’inculpé est Libre, il pourra as 

ter à toute perquisition faite à son dom 
cile, mais sans qu'il y ait lieu de Ini en 


donsier préalah'ement avis. 
«a S'il 


ne veut ou ne peut y assiste 

ou s’il est absent, il sera procédé confor- 

mément aux déeposilions du paragra- 
phe 1%, 

« Les objets seront présentés à l'inculpé 


ou aux personnes présentes en Sa plice à 
l'effet de Les reconnaitre et de les para- 
pher s'il y à lieu, et en cas de refus, ù 
en sera fait mention au procès-verbal. 

« Les formalités des É 
aux articles 37, 
peine de nullité. 

Art. 87. — La visite domiciliaire et la 
perquisition sont des actes d'instruction; 
on ne pourra y recourir que si, l'instruc- 
tion étant ouverte, l'individn dans le do- 
micile duquel on veut pénétrer est pré- 
venu d'être auteur ou complice dun fait 
criminel ou, du moins, présumé délenir 
chez lui les objets relatifs au fait incri- 
miné. 

« À défaut de ces conditions, le Juge 
d'instruction qui fait une visile dornici- 
liaire commet un acte arbitraire suscepti- 

le d'entraîner la prise à partie. 

« Sous les réserves qui préeèdent, le 
juge d'instruction peut procéder à des 
perquisitions dans tous les lieux cù pour- 
raient se trouver des objets dont la décon- 
verle serait ulile à des manifestations de 
la vérité. 

« Si f'inculpé est arrêté, la perquisition 
a lieu en <a présence, s'il ne veut ou ne 
eut y assister, ou s'il est détenu hors de 
l'arrondissement dans Irquel doit avoir 
lien la perquisition, celle-ci se fera en pré- 
sence d’un fondé de pouvoir nommé par 
lui; s’il ne veut ou ne peut en désigner 
un, la perquisition a lieu en présence de 
deux témoins requis par le juge d’instruc- 
tion. 

«a Si l'inculpé est libre et présent, il 
sera invité à assister À la perquisilion, 
mais sans qu'il soit besoin d'un avis 
préalable. 

a S'il est empêché d'assister à la per- 
quisition, elle aura lieu en présence de 
son fondé de pouvoir, 

« S'il est absent on s’il ne peut où ne 
veut désigner son fondé de pouvoir, la 
perquisition a lieu en présence de deux 
témoins requis par le juge d'instruction, 

« Si la perquisition a heu dans un do- 
micile autre que celui de l'ineulpé, la 
personne chez laquelle elle doit avoir lien 
sera invitée à y assister. Si elle est em- 
ee ou absente, la perquisition aura 
ieu en présence de deux membres de sa 
famille, présentes sur les lieux, À défaut, 


mentionnees 


ci-@ 
38 et 39 sont prescriles à 


11e 
DU 





devant deux témoins également requis, 


« Art. 88. — Lorsque le juge d'instruo- 
üon doit se transporter sur les eux où 
procéder à une perquisition, il en donne 
vis au procureur de la République 


u Le juge d'instruction est tou) 13 
sisté du greffier du tribunal 

« Le juge d'instruction peut ‘U 
faire saisir tous les objets ul \ la na 
nifestation de la vérit 

« |l est d sé invt t ] | ts 
Ils mt ci et t h rn fa peut, 
u. s'its ne sont pas ntih'es de rece- 
Voir des caracticres d'écrilurt | cont 
mis dans un vase où dans un éac sur le- 
quel le juge d'instruction attache une 
bande de papier qu'il sceïle de so ut, 
S'il s'agit de billets de banque dont Ja 
conservation en nature n'est pas jugte 
nécessaire À la manifestation de la vérité 
OU 4 Ja IUVI irde des droite d parties 


ou dés tiei 


rs, le jus d'instruction peut 
autoriser le greffier À en effectuer le dépôt 
à la caisse des dépôts et consignations 

« Le paragraphe d er de l'artiele 38 
est appiicable à la communication des pa- 
piers ou effels saisie par | Juge «TuC- 
tion. 

« Art. SO. Lorsqu'il y a lieu à re 
herche de papiers le jug u l'ofii us 
olice judiciaire régulièrement comtnis à 
seul le droit d'en prendre connaissance 
avant de procéder la saisie 

«] scellés ne paurront être ouverts 
et le dépouillement des papiers opéré 
qu'en présence de l'inculpé ou de son 
conseil ou eux dûment appelés, ce der- 
nier par lellre recommandée, 1€ tiers 


hez qui la saisie a él 
ent appelé à 


faite sera (gaïie- 
à cetle opération. 
tion prend seul con- 
ou télégrammes sai- 
lui est remis. 

« 1 maintient la saisie de ceux qui sont 
utiies à la manifestation de la vérité ou 
dont la communication serait de nature à 
nuire à l'instruction et il fait eermnettre les 
autres à l'incuipé et aux destinataires. 


c 
ni ass:ster 

« Le juge d'instru 
naissance des lettres 
s's, dès que le scellé 


« S'il s’agit de billets de banque qui pa 
caissent provenir d'un crime ou d’un débit, 
mais dont la conservation en nature n'est 
pas jugée nécessaire à la conservation de 
la vérité ou à la sauvegarde des droits 
des parties on des tiers, le juge d'instruc- 
tion peut autoriser le greffier à en effec- 


tuer le dépôt à la caisse des dépôts et 
consignations, 

a Les télégrammes et lettres dont la 
Saisie est maintenne sont communiqués 


dans le plus bref délai, en original ou en 
copie, en tout ou en partic, à l'inculpé 
ou an destinataire, à moins que celle coun- 
munication soit de nature à nuire à l'ins 
truction, 


« Touie personne prétendant droit sur 
l'objet placé sous la main de justice peut 
en réclamer la restitution au juge d'ins- 
truction et, sur son refus, à la chambre 
des mises en accusation, qui statueront 
sur <impie requête. Elle sera entendue, 
si elle le demandé, en ses explications ». 


« Art, 112. — L'inobservalion des for- 
malités presceiles pour les mandats de 
comparulion, de dépôt, d'amener et d'ar- 
rêét sera toujours punie d’une amende de 
50 F au moins contre le greflier ct, s'il 
y à lieu, d'injonctions au juge d’instrue- 
tion et au procureur de la République, 
même de prise à partie s’il y échet, 


« Ces dispositions sont étendues, sauf 
application ue peines plus graves, s'il ya 
lieu, À toutes violations des mesures pro- 
tectrices de la liberté individuelle pres- 
crites par les articles 113, 116, 37, ?8, 
87 et &8 du code d'instruction criminelle, 
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« ] nfiis d'attribution ne peut jamais 
être soulevé et tribunaux de l'ordre 
judiciure nt toujours exclusivement 
col] 

« ]l en sera de mên lans toute ins- 
tance civie fond cur des fails qui Se- 
raient constitutifs des infractions prévues 
ar arlicies 114 à 122 et 154 da code 


« Art, 111 La mise en liberté provi- 
goire pout:r:, dans tous les cas où eile 
n'est pas de droit, ètre subordonnée à 
l'obligation de fou r un cautionnement 

topmos Drévi re l'artinle 491 
d | er prévus par l'article 120. 

« { ntit 

« 1° La repri tation de l'inculpé à 
tou ictes 4 \ procédure et pour 
l': 1 | 1 jU2 lil De 

+. 

L pu I ] 11 1 L { d LL it, 

« a) D frais faits par la partie pu- 
Lo 

l 1) eux à uit Pal la partie C 
süû 

uw « Des amendes ; 

« d) Des restitutions et dommages inté- 
rcCl: 


« L'ordonnance de mise en liberté déter- 
mine la somme affectée à chacune des 
deux parties du cautionnement, 


« Art. 120, — Dans le cas où la liberté 
provisoire aura été subordonnée au €çau- 
tionnement, il sera fourni en espèces, bil- 
lets de banque, titres de l'Etat où garantis 
ar l'Etat appartenant à un tiers ou à 
'incuipé. 


« Toute tierce peesonne solvable pourra 
également être sise à prendre l’engage- 
ment de faire représenter l'in ge # a toute 
réquisition de justice ou, à défaut, de 
verser au Trésor la somme déterminée. 


« Arf, 121. — Si le cautionnement con- 
giste en espèces, billets de banque, titres 
de l'Etat où garantis par l'Etat, il sera 
veesé entre les mains du receveur de 
l'enregistrement et le ministère public, 
sur le vu du récépissé, fera exécuter l'or- 
donnance de mise en liberté, 

« S'il résulle de l'engagement d’un 
tiers, la mise en liberté sera ordonnée sur 
Je vu de l'acte de soumission recu au 
gvelTe. 

« Préalablement À la mise en liberté 
avec ou sans cautionnement, le deman- 
deur devra, par acte recu au greffe, élire 
domicile, s'il est inculpé dans le lieu où 
siège le juge d'instruction, s’il est pré- 
venu ou accusé, dans celui où siège Ja 
juridiction saisie du fond de l'affaire. 


« Art, 123, — La seconde partie du cau- 
ionnement est toujours restituée en cas 
d'acquittement, d'absolution ou de renvoi 
des poursuites, 


« En cas de condamnation, elle est 
affectée aux frais, à l'amende, aux res- 
üitutions et dommages-intérêts. dans l'or- 
dre énoncé par l'article 114; le surplus, 
sil y en à, est restitué ». 


« Arf, 125. — $i, après avoir obtenu 
sa Liberté provisoire, l’inculpé cité ou 
ajourné ne comparait pas, le juge d’ins- 
truclion, le ‘eibunal où ja cour, seon le 
cas, pourronl décerner contre Jui un man- 
dat d'arrêt, de dépôt ou une ordonnance 
de prise de corps. 

« Le même droit appartiendra, en cas 
de décision, d'incompétence, à la juridie- 
tion dont elle émane, jusqu'à ce que ja 
juridiction compétente ait été saisie. 








« Art. 1426, — L'accusé renvoyé devant 
la cour d'assises sera mis en état d’ar- 
restation, en vertu de l'ordonnance de 
prise de corps. 

« Toutefois. s’il a été mis en liberté pro- 
visoire ou s'il n’a jamais été délenu au 
cours de l'information, il aura la faculté 
de <e constiluer seulement la veille de 
l'aud'ence. 

« Cette faculté cessera et l'ordonnance 

» de corps sera ramenée à EexéCu- 
tion si, dûment convoqué par la voie ad- 
ministrative au greffe de la cour d'assises 
et sans motif légitime d'excuse, l'accusé 
ne se présente pas au jour fixé pour l'ac- 
complissement des formalités prevues par 
les articles 293 et suivants de ce code. 


« Art. 495. — Le procureur de la Répu- 
blique pourra interjeter appel, dans tous 
les cas, des ordonnances de juge d'ins- 


teuetis 
wuctuon 


des ordonnances rendues dans les cas 
prévus par les articles 114, 128, 129, 131 
et 539 du présent code et de toute oœdon- 
nance faisant grief à ses intérêts civils. 

« Le prévenu ne pourra interjeter appel 
que des ordonnances rendues en vertu 
de l'article 114 et dans le cas prévu par 
l'arlicie 239. 

« L'appel du procureur de Ja Républi- 
que et de l'inculpé devra être formé dans 
un dé'ai de vingt-quatre heures, celui de 
la partie civile dans un délai de trois 
jours ; ce délai courra: contre le procureur 
de la République, à compter du jour de 
l'ordonnance; contre la partie eivile et 
contre le prévenu non détenu, à compter 
de la signification qui leur est faite de 
l'ordonnance au domicile par eux élu dans 
le lieu où siège le tribunal; contre le 
prévenu détenu, à compter de Ja commu- 
nication qui lui est donnée de l’ordon- 
nance par le greflier. 

« La signification et la communication 
prescrites par le paragraphe précédent se- 
vont faites dans les vingt-quatre heures de 
la date de l'ordonnance. 


« L'appel sera porté devant la chambre 
des mises en accusation de la cour d'ap- 
pel, qui statuera toute affaire cessante. 


« Les pièces seront transmises ajasi qu’il 
est dit à l'article 133. 

« Le prévenu détenu gardera prison jus- 
qu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel 
et, dans tous les cas, jusqu'à l'expiration 
du délai d’appe:. 

« Dans tous les cas, le droit d'appel 
apparliendra au procureur général près la 
cour d'appel. 

«© Il devra Lotifier son appel dans les 
dix jours qui suivront l'ordonnance du 
juge d'instruetion. 

« Néanmoine, la disposition de l’ordon- 
aance qui proaonce la mise en liberté du 
prévenu sera provisoirement exécutée. 


« Art. 196. — La partie civie qui suc- 
combera dans son appel sera condamnée 
aux dommages-intérêts envers l’inculpé ». 


Art. 2, — L'article 10 du code d’ins- 
truction criminelle est ainsi modifié: 


« Art, 10, — Le gouverneur de Ja Nou- 
velle-Calédonie et dépendances pourra, 
s’il y a urgence, faire personnellement ou 
requérir les ofliciers de police judiciaire. 
chacun en ce qui les concerne, de faire 
tous les actes nécessaires à l’effet de cons- 
later les crimes et délits contre la sûreté 
inicæieure ou extérieure de l'Etat et d’en 
livrer les auteurs aux tribunaux chargés 


| de la République et de transmettre }; 


« La partie civile pourra interjeter appel | 





de les punir conformément à l'article : 4e 
ce code. 

« Le gouvemeur qui aura fait usage des 
droits à lui conférés par le paragraphe je 
cédent sera tenu d'en aviser le pro Tr 


pièces dans les vingt-quatre heures à re 
magistrat, qui se saisira de l'affaire. 

« Tout officier de police judiciaire it 
reeu une réquisition du gouverneur . 
sant en vertu des disposilions ci 
tout fonctionnaire à qui notificati 
saisir aura été faite en vertu des 
dispositions, seront tenus d'en dons 
sans délai au procureur de Ja KR 
que », 


Art. 3. — Le ministre de la France 
tre-mer et le garde des sceaux, m ré 
de la justice, sont chargés, chacun eu ça 
qui le concerne, de l’exécution du pri<ent 
| ar qui sera publié au Journal off ciel 
de la République francaise et au Jowrna 
officiel de la Nouvelle-Calédonie, 


Fait à Paris, le 7 octobre 1947, 
PAUL RAMADIER. 
Par te président du conseil des minist 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
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Décret n° 47-1934 du 7 octobre 1947 rec- 
tifiant le décret du 10 sentembre 1947 
portant approbation du budget des plans 
de déveloypement économique et social 
de l'Afrique occidentale française (:xer- 
cice 1947). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la Franra 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 10 septembre 1947 por 
tant approbation du budget des plans ce 
développement économique et social de 


l'Afrique occidentale française (exercice 
1947), 


DPécrète : 


Art. 14, — L'article 1% du décret du 
10 septembre 1947 susvisé portant applo- 
bation du budget des plans de dévelenpe- 
ment économique et social de l'Afrique 
occidentale française. (exercice 1917), c<4 
rectifié comme suit: 

« Est approuvé le budget spécial des 
plans de Léelsnpament économique ef 
social de l’Afrique occidentale francaise 
Jour l’exereice 1947, arrêté en recett:: à 
a somme de 1.927.500.000 F, et en dénen- 
ses à 4.730.000.000 F pour les crédits à en- 
gagement et 1.927.500.000 F pour les cre- 
dits de payement ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ct in- 
stré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 7 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
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Décret n° 47-1935 du 7 octobre 1947 por- 
tant abrogation de l'acte dit décret du 
19 novembre 1941 et rétablissement du 
rayon douanier de la frontière siamo- 
cambodgienne. 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 décembre 1931 portant 
codification de la législation et de la régle- 
mentation douanière applicable en Indo- 
chine; 

Vu l'acte dit loi du 15 octobre 1910 accor- 
dant l'autonomie douanière à l’Indochine; 

Vu la convention de paix entre la France 
et la Thailande en date du 9 mai 1941; 

Vu le décret du 21 décembre 19146 rati- 
fiant et promulguant l'accord de réglemen- 
tation franco-siamois signé à Washington 
le 47 novembre 1946, ainsi que le protocole 
et les échanges de lettres signés les 17 no- 
vembre et 20 décembre 1946; 

Vu le déeret du 14 décembre 1935 relatif 


à l'extension du rayon douanier sur Jes 
frontières sino-tonukinoise et siamo-cambod- 


gienne, 

Vu l'acte dit décret du {9 novembre 1931 
fixant les limites du rayon douanier à la 
frontière siamo-cambhodgienne, 


Décrète : 

Art. 4. — Est abrogé l'acte dit décret 
du 19 novembre 1941 rbnses approbation 
de la délibération de la commission per- 
manente du conseil de gouvernement de 
l'indochine en date du 20 octobre 1941, 
relative au rayon douanier de la frontière 
sino-tonkinoise et siamo-cambodgienne, 

Art. 2. — Est remis en vigueur, dans ses 
dispositions relatives à la frontière siamo- 
cambodgienne le décret du 1% décembre 
4935 portant extension du rayon douanier 
à la frontière sino-tonkinoise et siamo-cam- 
bodgienne pour la recherche à la cireula- 
tion et à domicile des marchandises intro- 
duite en fraude. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Jonwrnal 
officiel de la République française et in- 
séré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministreé: 

Le ininistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 





Décret n° 47-1936 du 7 octobre 1947 por- 
tant approbation de l'arrêté du 31 juil- 
let 1944 du gouverneur général de Mada- 
gascar annulant la convention du 12 no- 
vembre 1938, passée par ledit territoire 
avec la Société des écorces tannantes de 
Nossi-Bé. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, ‘ 

Vu le décret du 13 janvier 1939 approu- 
vant la convention du {2 novembre 195, 
pes entre le territoire de Madagascar et 
Amp des écorces tannantes de Nossi- 

e; 
Vu l'arrêté du gouverneur général de 

ladagasear, pris en conseil d'administra- 
tion le 31 juillet 1944, prononcant l’annu- 
lation de fa convention du 12 novembre 
4928, 














! 
D ète : | 
Art. 1%, — Est approuvé 
verneur général de Mad ‘ ! ’ 
conseil d'administration le 31 juillet 1 
. Jar : : ) 
annulant la convention au 12 ON 
IS, approuvée par décret du 1 nvi 
1959, passée entre la Société dl 
tannantes de Nossi-Bé et ledit t | 
‘) imictyr } ” 
Art. 2. — Li stre de a] 
tre-mer ( (4 } v t ( ) l'e: 14 
ent décret, q sera pui ] { 
off l “de 1 lé] iblique f et 
cré au Pull o[| l 
France d'ou I 
Fait à Par le 7 Lo] [04 
Ï } I] | 
Pa ! 4 dé | 
: | 
Le 1 } tre qe 1 Fi L 4 tré CT, 
MARIUS MOUTET. 
1 
il 
— 4 © @&— | 
| 
| 
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Décret du 7 octobre 1947 plaçant un géo!logue | 
dans la posiiion de mission, 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REP PLIQUE  FRANCAISE 





Personnel du chiffre 


“mt 


10029 


colonial, 


Du pue pme pe 


… 


Æ L 





| Decret n 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


47-1928 du 


17 septembre 1947 














re | fixant, en ce qui concerne le minerai de 
Pa: décret en date du 7 obre 1917, M. De- | molyhbdene, le taux des redevances com- 
vigne (Jean-Pierre), géologuc de 4 isse, est | munale et dépariementale des mines. 
placé pendant une durée de trois mais da \ | ERA 
position de mission en France, à compter du | 
à juillet 19%:7, pour poursuivre différents tra Le président du con les nait 
vaux de laboraloire au Muséum (section £ : s : L 
logi + à a] Te su rapport du mi re de 1 trie 
logie et mineraiogi et à la Sorponne en , 4 j , j ’ + 
le l'établissement de la feuille géologique di _— FAPas! Xe +, ” 
'ort-Gentüi-Ouest & Qu Hi) e UC LL 
+ Va la loi provisoirein nt appl il iu 
13 janvier 1941 portant impliication, 
co01 ] nation el I sifoi Crt nt d 3 di pPUusi- 
> + : Î l {l code général des impôts directs 
Décret du 7 octobre 1947 portant promotion au ni pinonf Lot netisl £ ter. modifié 
e 2 . £ { it) 1 LA 3 (! i } + Ait "] 
grade d'ingénieur général des travaux pu- pa vd in I ) mbre 1945 
. * 1 101 1 t L 1 _ 0 : . 
blics des colonies. 4 r- LÉ ; 
« IL est perçu, au protit des departe- 
Li lent du l.dos tres, ments et des commu une red nice 
A st haque tonne netl lu produit con- 
Vu ie ] t du 15 ju t 1951 églant \ ci exirail [ il { { s10nHnaires de 
ga sati ‘a \ e! D { 1 pe ON min atnod tai ’ et ous-321n104ia- 
des vire le 1x pub de mn 3 el : y 
} : 1 L 1 1 ' | (1 L } LUI , 169 
ues t Il ques l 1” ets a U { | " " i 
lidé et complété par le décret du 11 juiet | ilulaires de permis d'exploitations de 
1943, pris en applicalion de l'ordonnance du | Mines et par 185 expo s de m: ae 
9 août 1951; | pélroi t de gaz comb ,è 
Vu l'arrêté no %67 du 19 mai 197 portant | « Le taux de la redeva r har- 
inscription au tableau d'a en! h ‘st fixé à 3 F par tonne lont 
née 1917 du personnel du ca £ \ des |! 9 50 F au profit d nmunes et Ai Fe 
travaux pubiics, des mines et des hniq nrofil d léna ' 
industriellés des coloni L | 
Cu» 7 du 1 Ï zu + re n À 
‘ mar SL ifi S Int } X € 
i UU CH 
, pa 1, ' ' ju \1h ) ] 
Décrit conseil g d ! et du 
Art, 4er s M. M + \ndré\.i ’ | d li il { il { 1 a \ ‘'u i 
cnef hors se des ti IX T }, 1 || 11 C6 Ernir] l Co: ; 
lonies, directeur gé il des travaux s | Va le déeret du 11 0 e 1916 nt 
et des transnoris de Madagasear, est pro [ “ion des taux ( redevan Q ] it 
au grade d'ingénieur général de 2e classe des | na et départementa =! °s 
[TrAvVAIX n 1blics des colonies, pour compter du | pe ? itres « 
ter enntambhre 19° LES . Et {ut u 
1 CHARTE Jdi d 
ei ; , Vu l'avis conforme dun cor | £ 
Art, 2, — Le ministre de la France d'outr log 1 te du 9 mbre 19:64 
M dhares de l'acécotion dun vrédent à les mines en date du { il 1016 
ed dr 7 5 : he 4 - 1r 'avie vonfnrn 1 ! le 
cret, qui sèra publié au Journal officiel de la > l'avis conforn a . Ltat 
Répubiique française n des travaux pub , 
Fait à Paris, le 7 octobre 1917. Décrète : 
PAUL RAMADIER ! 'E 
| Te Art, fer, — Le tableau contenu dans l’ar- 
Par le président du conseil des ministres ticle 1% du décret “visé du 11 oclo- 
Le ministre de la France d'outre-mer, bre 1916 est complété comme suit, à dater 
MARIUS MOUTET, du 1% janvier 1948: 
es A — — 
1 
| 
us Le REDEVANCE REDEVANCE |! 
SUBSTANCES UNITÉ TAXÉE | | TOTAL 
communale départeinentale. | 
—————— — rm _— — - SE, _ 0 


Mincrai de m Kilogramme de 


contenu. 





Se _———— 


molyb 


0,10 F. 


0 60 F. 


* 
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ae 2, — Le ministre de l'industrie et 2. — Les tableaux des annexes 11, 


du commerce, le ministre des finances et 
le rainistre de l'intérieur sont chargés, 
m en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du léeret, qui sera publié au 
Journal la République fran- 


rés 
officiel de 
] \ Paris, le 17 éeeptembre 1957. 

PAUL RAMADIER. 


: 


L \ nrésid s munstwTres: 


t du conseil de 
2 is Pre de l'industrie 
ct du commerce, 

OB LACOSTI 

de l'intérieur, 
DEPREUX, 
L° 4 tre d la reu onstruction 

‘t d l urbamism ministre 

des finances par intéron, 
OUURNEAU, 
nn _pOQ Qu— 


Le miit isltre 
EDOUARD 


Décret n° 47-1229 du 7 octobre 1947 portant 
roclement d'adeninisiraiion publique 
ciendant au personnel ouvrier d'Etat du 
service des instruments de mesure Île 
régime de la loi du 21 mars 1928, portant 
réforme ces régimes des retraites des 





ouvriers des établissements industriels 

de l'Etat. 

fe président du co des ministres 

Sur le rapport du ministre d'Etat vice- 
president du conseil, du ministre du com- 
AS ct de l'industrie et du ministre des 
{! i 239 

Vu Ja loi du 21 mars 192$ portant ré- 
Porine des régimes des retrailes des ou: 

riers des établissements industriels de 

Ft: t no! licle 17 et l'arti- 


Vu l'article 25 du décret du 15 décembre 
2» déterminant Jes mesures propres à 
le : 


w 

t 

4 
” 


Vu le décret n° 47-626 du 5 avril 1947 


fixant le statut du personnel ouvrier d'Etat 


€ rvice d truments de mesure ; 
] mseil d'Etat entendu, 
Décrèl 
Art, 1e, — Les ouvriers d'Elat du service 


Res instruments de mesure sont 
bénélicier des dispositions de la loi 
Bee du 21 mars 1928, 

Art. 2, — Peuvent être validés par les 
Bénéficiaires, au titre de l’article 7 de la- 
die loi, et dans les condilions prévues à 
d'article 25 du décret du 15 décembre 198, 
les services reudus depuis l'âge de dix- 
ut ans en qualité d'ouvrier auxiliaire, 
môine temporaire, dans les divers établis- 
gcments où administrations de l'Etat, ainsi 
que los services visés par l'article 10 de 
Ba loi du 14 avril 1924, portant réforme 
du régime des pensions eiviles et mili- 
Raïres. 

Art, 3, — Le ministre d'Etat, vice-prési- 
dut du conseil, le ministre de l’industrie 
ei Cu commerce et le ministre des finances 
por! chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
pe 6 au Journal officiel de la République 


"ancaise. 


admis à 


SUSVI- 


A le 7 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par lo président du conseil des ministress 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre d'Etat, 
mice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Ee münistre des finances, 
SBCHUMAX, 





à 4-0 +- 


Décret n° 47-1930 du 7 octobre 1947 portant 
modification du décret n° 46-1433 du 
14 juin 1946 relatif au statut du person- 
net des exploitations minières et assi- 
milées. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, du ministre de l’éca- 
nomie nationale, du ministre des finances 
et du ministre du travail et de la sécurité 

sintn 


SULCiuit, 


Vu l'article 
1946 ; 


Vu le décret n° 46-1493 du 14 juin 1946 
modifié par les décrets n° 47-193, 47-1029 
et 47-1293 des 16 janvier, 28 mai et 5 juillet 
1947; 


Vu l’avi 
ronnientinr cundl'onlos 
ora salons SyYnüiCcaies, 


{or de la loi du 14 février 


s motivé des exploitants ect des 


Décrète : 


Art. 1%, — Les coefficients de hiérarchie 
professionnelle figurant à l'article 9 du dé- 
cret n° 46-1493 du 1% juin 1916 sont rem- 
p'acés par les suivante: 


S 1. — Ouvriers. 


LE 
A. — Fond. 


Catégorie IT ..... 
Catégorie Il 
Catégorie HI 
CNSRORIQ ET mai cv oue se 
Catégorie V ... 


bad ae verse 100 
110 
Sous sde 0 0. TER 
csossssoce 19 


nr 143 


RRRALTEX] 


CRRRRERENEE 


Catégorie VI ....... sors ne CE 
B. — Jour 

Catégorie I ..... EE A ERA PAT TRS 

ES SPP PE PE TT ET PTE | … 


Catégorie I ...,... 
Catégorie IV 
Catégorie V rés et 
TT CE RP APT PTS 
Catégorie VIE ........... csv sous. 


120 
130 
140 
450 
100 


rooms nese 
Crrorrneensneenennneenre 


CRRRLRRRI IRIS 


0 Agents de maîtrise, techniciens 
employés et cadres adminisfratifs. 
maîtrise et techniciens 


du fond, 


a) Agents de 


RS. LS de. ne ann eh ie CEE 
TS ee paie, ARE 
RE pet See IE er de 
RE mg éaireneseuses tetes CR 
PR D sas nana 01 IE 


b) Agents de maitrse et techniciens 
du jour, 
DORE cosossremesheresseseusoon OR 
NN sivorcétissesuvenmenesis cs DR 
Echelle 5 
RE C6 ss séomuscessaneinevese à 


échelle 7 . ARR ANNEES 


nn enr ne nt toneseeee 


DRRERELLEEE) 


Echelle 8s nn nn 245 
Echelle 9 transe 269 


c) Employés ct cadres administratifs. 
Echelle 420 
ichelle 130 
Echelle 142 
Echelle 160 
Echelle 170 
Echelle 189 
Echelle 215 
Echelle 235 


Fronton. .e 


room nmntuus.e 


nn nn nt tn ntm 
CREER ETES 


conne 
et torrererreesreneenersse 


coceroneeenreneeaenenen.e 


LOT 010 


roro tonnnnmonnnenbouanese 








Echelle 291 


9 Brrocenenenessesanesses TE 





Art. 
U et IV du décret du 14 juin 1946, sont 
remplacés par les tableaux annexés ay 
présent décret. 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'art 
cle 12 est remplacé par Ie suivant: 

« On prend comme salaire de référence 
le salaire moyen maximum de cette cat& 
gorie tel qu'il est défini par la comb na. 
son de l'arrêté fixant les salaires de l'in 
dustrie des métaux de la région parisienne 
et de l'arrêté fixant les zones territoriales 
pour la détermination des éalaires où des 
dérogations de cet arrèlé accordées à cer 
taines mines ». 


Art. 4. — Il est ajouté à l'article 16 bis 
du décret du 14 juin 1946, modifié par ls 
décret n° 47-1293 du 5 juillet 1947, l'alinéa 
suivant : 

« Une indemnité horaire provisoire peut 
être accordée aux diverses catégories de 
personnel visées par le présent décret, 

our-tenir compte des indemnités simi- 
Lires allouées au personnel des entrenr.sea 
autres que celles visées audit décret, Les 
taux et conditions d'attribution de cette 
indemnité sont fixés par arrêté des minis- 
tres de l'industrie et du commerce, de 
l'économie nationale, des finances et du 
travail et de la sécurité soriale ». 


Art. 5. — Les paragraphes A (ouvricre 
du fond), B (ouvriers du jour) du para- 
graphe 4% de l'article 3 du décret 
ne 47-1020 du 28 mai 1947 sont abrogés. 


Art. 6. — Le premier alinéa du paragra- 
phe 2 de l’article 3 du décret précité da 
2S mai 1947 est ainsi modifié: 

ECHEC D. 00 sasvoiss er MON se mu. 101 

Le tableau ces échelons d'ancienneté de 
l'échelle O figurant au quatrième alinéa 
de l'artic'e 4 du même décret est remplacé 
par le suivant: 


Ancienneté. Catégoris Q. 


+ ARDENNE AE séchant D 
2 ŒIIR socoveoceies se vie ° . .... 170 
: N°": OMC ERP “has ets Ré 2 210 
RE du ds 0 RS éd reute- : LD 
S ans .. ons ttes 179 
DUR rio seine LOS 
PURE CLS si rose sels. 100 
D'OR au dt at ee AUD 
MONS too di ihbreteetens 01 
im tuto mas onde sue TUE 


soévensmvsses 197 
200 
203 


RORRERELERREEE 


ss. 


Taux des primes 

de rendement, 

Agents de maïtrise... 

Techniciens .. O0 à 5 p. 100. 
Art. 7, — Les dispositions du présent 

décret auront effet à compter du {+ jui 

let 1947 


Fait à Paris, le 7 


ms. 0 à 10 p. 104 


octobre 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministr3s8 
Le ministre de l'industrie 
el du commerce, ‘ 
ROBERT LACOSTK. 
Le miristre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé socrale, 
DANIEL MAYER, 











ue x 


ER AR NT 

















sn GR GR Gt se bi PER _… 
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Majorations d'ancicnneté des agents de < / PT P 
rit LE +. Ne (à | ; 
a ré 7 L | 
ard ANCIENNETÉ CATÉGORIE 1 CATÉGORIE MN | ( { I \ NE IV | CATÉGORIE Y 
= RES FE 2 a | —— ds +. EL - : < 
0 PPT TILL ELLCELELLELEEEELELEEEREEEELEELEEEEEE ES 205 » | » » | , 
DR IC PPT IE LE LE LELEEEEELEEEEEEEREEEEEEEEEEEESS 200 24 | , N 
PE PPT EL ELECOLELELELELELELEEEEEEE EEE EEE 217 2ù | 
AA 230 4 0 
TR HEPPEETELEEELELEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEES ——) À { 
f s UM LUS N 
DRHEPPTTETILILELEEELESEELEELELEEEELELEELELEEEL EEE —_— pu 
à PTE LIIOOEELEELELEEELEEEEELEEEEEEEEE EEE 232 p. | ‘it = _ 
G bis Ë TE Reis REP RDEERNEESéeléss _e . | 7 | rs 
ir | ES 24 Alldeccvossrensvensesereee ……. DREREEEETE : ie | - 
18 Mn ANS. cosovscoon seen none eo sers se se oo 241 “ 20 | 
linéa 09 ANS. cocon me messe osnennne ses sverenses ee ee 214 } 0 302 | ÿ 
Taux des primes de rendement {4): 
Pen à Agents de maitrise. cooossssoossssossussseuese 0 à 20 0/0. 0 à 20 6/0, 0 à 29 0/0, 0 à 20 0/0. | ) à 29 0/0. 
5 de TOR ARE eat dass mcsamave cames ects 6 à 5 0/0. 0 à 8 oj0, 0 à 8 0j0. 0 à 10 oju. 6 à 10 0!0 
Cret, | 
Simi- ——— s TR TR TT Fe PRE 
r'.Ses 3 1) Ces primes s'appliquent aux émoluments, prime de régularité non comprise. 
Leg ‘à Nora, — L'ancienueté ne tient compte que des services au delà de 25 ans, 
cette ‘4 re og _— = = = —— —_—_—————_ ——————————— + 
i5- : 
, de ne ANNEXE III 
Majorations d'anciennelé des agents de maîtrise du jour ef des techniciens du jour 
ricrg en ee . 
para- 4 | 
cerei à | OANCIENNETE CATRGORIE | carrGonis | caTrGoRIE | carécoms | carcome | carrcone | carrcomg 
È A 1 ANNE III IV Y \! VI! vin 1X 
Ld —_— © —e A —— ns  —— 
ip Ta 
é du DO sovvoo duo sa diodes enter told ects 450 » » » » » | 
D ANNS  drsssssa annees adresse rss 454 175 190 ” . : | 
161 & ANS rosssoonono soso nsss ones conso sesenee 153 179 x 29 2 | 
: 6 ANScsscocssossooéssvoncnesoséresesqercsrseree 162 183 xx) 210 225 , | 
-4 14 EC PPPET IT OO 169 187 20 210 231 245 | 
iTiCa A0 MR Sete et inner ss some seve 168 191 xx) D) 241 | 292 | 
1lacé CLIENT BPCO POMPES 47 199 913 995 232 | 259 | 
LORS LE APR SRE ER SONT RER PRE ME ES 473 198$ 216 217 | C6 | 
DB rares tes amdatr its, 175 2x) 219 11 | 213 
dd EL AS an Reel anse hnen ets 177 203 21 ue | 79 
AE TRE NE RER SE RES NT UE 459 264 223 959 | 285 | 
7 D AR A ne can hse vanne radenivse ist 239 295 263 | 200) | 
0 ET ET FAR ESA EE ER TERRES RIRE 183 212 221 2457 2 | 
} 
6 Taux des primes de rendement (4): 
9 Agents de Maitrise. ...essessersosersereusssee Néant, 0 à 5% 0/0. | O à 7 0/0 0 à 19 0/0 0 à 15 0/0 ) à 149 0/0, | 0 à 15 0/0, 
CORDNNOER er amnsensanmias sn manadé eus use Néant, Néant. 6 à 5 0/0. | O à 7 6/0, | 0 à 16 6/0. | 0 à 10 0/0 Ü à 10 0/0. 


























(1) Ces primés s'appliquent aux émoluments, prime de régularité non comprise, 
Nora, — L'ancienneté ne tient compte. que des services au delà de 23 ans. 


Œ— » 











ï ANNEXE IV 


Majorations d'ancienneté des employés et cadres administratifs. 









































108 k ANCIENNETÉ CATEGORIE CATEGORIE |cA rébonss carsoomlcarsacerslcuriconislcireccmntlciresonts ex TÉGORIE 
100. Il ou IV v VI vil vi IX 

nes ne a = - _— SR me ae tt Te —— me ——— tin, me pti —— Co — 
ent 
jui 9 DETTE T CITE ELITE LILI TT LEE LE EI T TELE ELECETTELLE 120 120 142 » » » : # 

2 ANS socononose sec see de 0 0086 » ne 6 6.020 619 85:81 123 123 155 160 170 ù ° , 

MR POTTER RNEREERR RER STE 126 196 150 164 475 189 ” » 

O6 ANS.sorvoosssersonssssno secrets see s 8 129 199 154 168 180 191 215 ” 

À Men er nt astres een ditesteitoscée 132 142 157 171 445 199 221 235 

: ANS. sesnossssosos scores cesse eacenseeseeee 139 49 160 174 15h) 204 221 212 

2 ANS-essoseseossessssnenees ee sssseesesessseoe 135 148 163 177 19: 209 232 249 
+59 SE Neal henne né enrodéenvansseansnerse it 151 16 179 198 214 237 256 273 

15 ON sess ss ot ssr sos senc penses odosotus ee esse 143 154 167 1x1 202 219 241 263 2 

D Nbre sv ssssousevsssussegnsveste | — 485 155 169 183 206 222 215 26 288 

D Miss diasnssern sn deseseenveses eve tes ui 147 198 17 185 207) 225 19 275 299 

TPE NRA ARS EE 119 160 173 187 212 228 2 S0 000 

"6, D AN en le RS ess ctsene réa e 191 162 110 189 215 20 27 25 205 

Taux des primes de rendement 1 à NN DEP Néant. Néant. Néant. Néant. Néant, |0 à 5 © Sd à 7 sobf à 10 0/00 à 10 0/0 








(1) Ces primes s'appliquent aux émoluments, prime de régularité non comprise. 
NOTA, — L'ancienneté ne tient compte que des services au delà de 23 ans. 
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Fixation de certains éléments du relèvement 
des salaires dans les expi loitations minières 
ét assimilées. 





Le minist de 1 justrie et du commerce, 
le mi re d e nationale, le mi 
I re des f na ( e minisire du travan 
et de 1 ( i | , 

Vu \r la 4 b P d ret n 16-1153 du 
ai i 1946 re f au personneai Ces 
ex ] Li fl mod 
P d ‘ 11-1220 du 7 0 Lui, 

Arrôten! 

A! 1 — lle it't é au persor nel titu 
il irtenant IX cories ], IE et I, 
du r et au j | xploitations minicré 
e! es, auquel s'anpliqne le décret 
n 1514123 du 14 juin 19%16, une indémiis 
ho) dont le taux est indiqué <cl-après: 

L Cour et fond): 5,90 E 

{ { ]] et fond So 1} 

Catégorie ME (jour et fond): 4,60 EF. 

L'indein est soumise aux retemies lé 

1 l 2 1 ñ 
gares et à iiaviere à UT Salaire. Eïe est 
1 1 ré * t ‘an 1 . 
ain | par ä4t leu Qu COCIHUIONE d'abatte- 
ment de zone applicabie aux salaires et tral 
tement ju pei né d l'exp'oitation à la- 
quelie appartient l'inltéressi = 

| jeunes ou rs ( ouvrieort l'in 
dé est « ri par 148} lication aux 
c} ] s ik ] chiuses NXCS Pal 
] | « Ê 13 juin 19:6 
ou par À S der, ( du décret du 
28 là 191 

Art T4 ] d | de 14 he en 
vigueur, prune de pro ion non comptée, 

ijor K p. 1400, K éiant donné par 
la [IN Y U £ 1 £ est our 
Ï û l | haqu \ 
il et pour ex} | 
€ ( bon, ra 
1 k “ 1], Cu l 
Î { 1947, du d 
ù 1 X OUI «all 
f { i I ima d I nes 
> \ 6 €\abl! ur Îles 
"y ) \ ' - +4 
f Ù fi par 
| | de 1 e ou ] 

, : rh 
aux « 

a l ing Ci { « 

A « ci 1947 4 

| 1 « } In 1 ni 
xn o ta 1S 
111 t ( °! 
| vl | mm \UX 
( L. + À 
| du « t « 14 ji 1916. d 
LL 1 & } ! " cha 
À ] I [E { Jour 
1 4 1 } , ( 
r ] cha L é 
1e | f movenne 
ot nl d dix s h: ns t 
{ { { LE l'é nble de has & 
{ 11e me né ‘ On 1 \ 1 \ i on 
trait \ t d t NE nbre de kil rATNIMé 
ch ï e * Le 2 
le ’ 
Le r?1 

Art + Le “ hi nt «à Ô 

Le] ! re _ 
{ t à « 4 { j et 194 

Art. 5 L4 recteu s mines est charg 
de X { l résent ar $, a se] l 
blié à J 7 l 0// TdéelanR JUX in 
çaise 

Fait à Paris, le 7 octobre 1947. 


Le ministre de l'industrie 
et du commerce 
ROBERT LAOOSTE. 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie 
A. PHILIP, 


nattonale, 


Le sinistre du travail 
@ de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER 
—o © + 











Services extérieurs. 





en date du 20 septembre 4947, 
M. Charlier (Pascal), auxil iaire de servicæ à 
l'école nation ale supérieure des mines de 
s, a été nommé, à Cor npter r du {er juillet 
1916, agent de service de 4 classe du cadre 
complémentaire des services extérieurs. 

L'intéressé conservera dans Son nouveau 
grade l'ancienneté acquise précédemment 
dans l'échelon d'auxiiaire de service. 


Far arrêté 











MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 47-1937 du 3 octobre 1947 modi- 
fiant le décret du 17 septembre 1946 
fixant la composition de la commission 
régionale d'action sanitaire et sociale. 





conseil des ministres, 


Vu l'ordonnance du 4 oc tobre 1945 por- 
tant organisation de la sécurité sociale et 
notamment l’article 10; 

Vu le décret du 8 juin 1916 portant rè- 
glement d’'adrainistration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 ; 

\ 1 le dé 
14 C )1Hposil 


d'action 


ret du 17 septembre 1916 fixant 
‘on de la commission régionale 
sanitaire et sociale; 

Sur la proposition du ministre de la 
publique et de la population et du 
ministre du travail et de ia sécurité s0o- 


Art, 1e, — [L'article ii du décret du 


17 septembre 1946 fixant la composition de 
la commission régionale d'action sanitaire 
el : ile est modilié ainsi qu’il suit: 

« Art — La commission régionalr 
cha , en application de l'article 10 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, de détinir, 
conformément au plan général établi par 
le minisire de la santé publique, ie care 
dans lequel peut s'exercer l'action sani- 
L al sociaie des organismes de sécurité 

ciule, est composée ainsi qu’il suit: 

« Le directeur départemental dela santé 

lu département du siège de la direction 


de ia sécurité sociale, président; 
Le directeur régional de la sécurité sa- 
ile, vice-président ; 


«a Le directeur départemental de la po- 


pulalion du département dr siège de la 
ion régionale de la sécurité sociale; 

« Le médecin consultant régional de 
phtlisiologie ou, en son absence, un mé- 


decin désigné par ce dernier; 

« Le médecin consult#ht régional de pé- 
diattie ou, en son absence, un médecin 
désigné par ce dernier ; 

« Un représentant des syndicats médi- 
caux de la région désigné par entente en- 
les syndicats départementaux de la 

on ou, à défaut d'entente, un représen- 
ant du syndi cat départemental du dépar- 
tement où siège la commission; 

« Deux représentants des organismes de 
sécurité sockale désignés par le conseil 
d'a Iministration de la caisse régionale de 
sécurité sociale; 

« Le médecin-conseil régional ; 

« Deux dE rt ar des caisses d’allo- 
tions familiales élus par les caisses d’al- 
locations familiales de la région, suivant 
les modalités fixées par l'article 114 du dé- 
cret du 8 juin 1M6 ns 
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Art. 2. — La commi 


ssion régionale 


prend une section sanilaire et une section 
sociale. È 

La section sanitaire est composée Q s 
membres de li commission régi nale ci. 


après désignés : 
Le directeur départemental de la gantg 
du département du siège de la dir 
régionale de la sécurité sociale, président: 
Le directeur régional de la sécurité 4! 
ciale, vice-président; 


Le médecin consultant régional de phti. 
siologie ou, en son absence, un médecin 
désigné par ce dernier; 

Le médecin consult: ant ré gjonal ” pédi à 
trie ou, en son absence, un médecin dési 
gné par ce dernier; 

Le repré sentant de s syndicats médicaux 


de Ja région désigné par entente entre | 
syndicais dé partementaux de la région où, 
à défaut d'entente, un représentant du 
svadicat départemental du département 
siège la commission; 

Les deux représentants des Srrao smes 
de sécurité sociale désignés par le conseil 
d'administration de la caisse régionale de 
sécurité sociale ; 

Le médecin-conseil régional. 

Elle s'adjoint en outre: 

Le er consultant régional de vins. 
réologie ; 

Deux représentants des organismes de 
sécurité sociale relevant de régimes spé. 
ciaux fonctionnant dans la région. 

Dans le cas où la question traitée inté. 
resse directement certaines caisses pri 
maires de sécurité socia'e, un repr tant 
de chacune de ces caisses. 

Dans le cas où la question traitée inté. 
resse directement certains départen ts 
les directeurs départementaux de la sauté 
de ces départements. 

Outre les meinbres ci-dessus dé 
elle peut s’adjoindre, à titre pern 
ou à l’occasion de questions définies: 

Te médecin inspecteur régional de l'hy- 
giène scolaire ou son représentant; 

Les directeurs départementaux à À 


santé de la circonscription ; 
Des représentants des comi con 
ifs des services le ir rt d'h; g 
sociale ; 
LL 
Des représentants à Mage strations 


hospitalières et, not 
tion hospi talière de France, des FCPI 
tants des administrations de l’assista ( 
des centres anticean Éreux, 

el toutes personnaiités désignées p ir leurs 
travaux ou leur compétence e techni 


imment, de la f 


La section sociale comprend les mem 
a de la commission régionale di 


-apreè 

Le hier départemental de la sin'e 
du siège de la directfôn régionale de fa 
sécurité président; 

Le directeur régional de la sécurité so- 
ciale, vice-président ; 

Le directeur départemental de Ja popu- 
lation du département du siège de la direce 
tion régionale de la sécurité s sociale ; 

Les deux représentants des organisme 
de sécurité saciale désignés par le conseil 
d'administration de la caisse régionale de 
seurité sociale ; 

Les deux représentants des caisses d'al- 
locations familiales élus par les caisses 
d'allocations familiales de la région, 
vant les modalités fixées par l'article 114 
du décret du 8 juin 1946; 

Le chef du service social régional de la 
sécurité sociale. 


Elle s’adjoint, en outre: 


Un représentant des associations famt- 
liales de la région, désigné par l'union ba- 
tionale des allocations faniliales ; 


sociale, 


sul - 


# 
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s Octobre 1947 
Deux représentants des organismes d'a!- 

ns familiaies relevant de régimes 
jaux fonctionnant dans la région, dési- 
gional de la sécu- 





- 


it 


és par le directeur 1 





r 
i Lu socliaie. d : ; . SRE “Sd 
Dans le cas où Ja question Maiice 1 re 
resse directement certaines eaisses d'a'!lo- 
s familiales de Ja mseription, un 
tant de chacune de €çes caisses 
Dans le cas où la question traitée inté- 
res rectement certains départements, 
irecteurs départementaux de la popu- 
le s départements ; 
| peut s adj0 dre, à titre pern ! t 
1 à1 sion de questio aéfinié 
tants des g ipement! r 
X sistanies } ; 
er urs départementaux « la po- 
I 
n 4 1a Ircon } 1; 
Des perso Les tes par je 
X ieU] Ccompt t * 
n Ta ion taire pt Li 
| f Î ent s AVIS et P } 
ques ns de leur mpétence 
\ être soumis à la eommission 
H t pl » de décision que 
1s OÙ s on! cu à cet effet 
} tion formelle de la commission 
rt. 4. — Le m'nistre du travail et de la 
À t le ministre de Ja | 
1e et di la popu'a! in sont char : 
} 1 ce qui le concerne, de l'exécu- 
\ du présent déeret, qui sera publié au 
Ji 1 officiel de la République française. 
i t À Paris, le 3 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER 
Par le président du € eil des ministres: 


Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de lu population, 
R. PRIGENT. 


—@ © &- 





Création d'un comité technique pour la réédu- 
cation professionnelle des mutilés, invalides 
et déficients. 





Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, le ministre de la santé publique et de 
la population et le ministre des anciens com- 
baïtants et victimes de la guerre 


Arrêtent: 

Art. 4er, — 11 est créé auprès des ministres 

du travail et de la sécurité sociale, de la 
santé publique et de la population, des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, un 
omité technique pour la rééducation profes- 
tionnelle des mulilés, invalides et déficients 

Art, 2, — Le comité se compose de: 

Deux représentants du ministre de 
publique et de la population; 

Deux représentants du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

Deux représentants du ministre du travail et 
de la sécurité sociale; 

Trois représentants de la C. G. T.: 

Un représentant de la C. F. T. C.: 

Quatre représentants de la confédération na- 
üonale du patronat français. 

Art. 3. — Il a pour mission: 

a) De coordonner l'action des différents dé- 
Partements ministériels en matière de réédu- 
lion des mutilés, invalides et déficients. 

A cet effet, il devra obligatoirement recevoir 
ommunication de chaque ministère intéressé 
de la liste des centres existants et des mélho- 
des de rééducation employées. : 

Il devra être consulté pour 
création; 

b) Le comité technique est chargé de don- 
er son avis sur tous les problèmes posé 

la rééducation et d'étudier dès maintenant 
plus particulièrement 


{toute nouvelle 








L'orientation à donner à la réadaptation, en 
fonction des débouchés et du pl 
| Les méthodes de sélection et « I 
| 
| La str | » des € S Î t 
! r mn n t 
jeur Ccontroic Fe 
Le financement ( 
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dier l'un d 
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| MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
| ET DES LETTRES 


Transfert et dévolution des biens de la sociét 
| « L'Action française ». 

| 

| 








{| Vu la loi n° 46-991 du 1 1916 portant 
transfert et dévolulion d S t « I 
d'actif d'entreprises de et d'informa- 


tion; 

Vu le décret du 15 janvier 
plication de Ja loi susvisée 
nyme « L’Action française »; 

Vu k décret n° 47-627 du 5 avi 
tant délégalion d'a!t 


Arrête : 





Art, 1er — En application des articles 3 et 
9 de la loi no 46-Y4 du 11 mai 1946 et en 
| application du décret du 15 janvier 1947, sont 
| Compris dans le transfert à l’Etat et la dévo- 
| lution à la Société nationale des entreprises 
| de presse, les biens, ékments d’actif, droits 
et obligalions ci-après désignés de la société 
| anonyme L’Action française, au capital de 
! 600.000 F, dont le siège social était à Paris, 
| 1, rue du Boccador, et transféré à Lyon, 66, rue 
de la République: 


| 

| 1° Toutes installations indus 
merie, matériel fixe et roulant, l'outillage no- 
lamment rolatives et presses, clicheri 
deuses, machines à composer, caractères, ap- 
provisionnements, 


, . 

fournilures et slocks &se 

trouvant dans sis à I 
66, rue 


tr 11 l'ir 1 
EL DIT Ur 


un immeuble Lyon, 
de la République, ainsi que le maté- 
| riel, les archives et le mobilier de burcau y 
existant; 


20 Le matériel automobile et tous 





en général appartenant à ladite société ainsi 
que tous matériels, machines, o ges, ap- 


provis'onnements, archives, 
société qui auraien 
autre cal; 


mobilier de ladite 


été transférés dans un 


1 

| o à x ta 

i 90 Les espèces en caisses, soldes créditeurs 

| de banque et de chèques postaux, créances, 
“autionnemonts ins as , ‘we se ù 

i cCauuonn ments, ütres, vaicur3 et pur ucipa- 
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Transtert et dévolution des biens do la société 
des « Editions populaires françaises ». 
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Transfert et devolution des biens de la société 
« La Tribune de Seine-0t-Oise ». 








: { \ des 
1 

\ | ) i Vi d 11 1 196 nortant 
tra l éments 
d'; i \e ! l'informa 
l 

\ 1 1947 faisant appiica 
tic Ï ; LH  ANONYN 
La 1 { Seine Æet-O1s 

\ 17627 du 5 avril! 1911 por 
à: : 1 | Ù , 

\ 

A {er j | licatio | irtici 3 et9 
d: (| 5-06 du 111 1236 ei en appli 
calo iu dé t du 24 mai 1947, sont compris 
da ransfert à l'Etat et la dévolution à 
Ja >) na ha (l s entrepr es de 
les D Giérnel d'actif, droits et 
t pre k , relatifs à la 
La Tri e de Seimc-et-Oise, société anonyine 
do ge & ( t à Paris, 24, rue de 
si {} 

io ] ] À les locaux situés dans 
1 \Wueub \ Pa 21, rue de Saint- 
ou ,  @t 91 iui iutes installations in- 
du es d'imprimerie, mat térie »] fixe et rou- 
laut, l'outillage, nolarament rotatives et pres- 
Si heries, fandeuses, machines à Ccompo- 
S ic le üppros ni iements, fourni- 
{ { se trouvant dans ledit jim- 
Tn ( le im es archives, le 
Li de y tant; 

Lo ma iomobile et tous véhi- 

{ £ \ pparlenant à ladite société 

Hi | (ous tuulcriels, machines, ouliflages, 

ä \ ti irchives, mobilier de la- 

ü qi \urail été transférés dans 
LU l 

| pu ( ses, soldes créditeurs 

e | iue 4 1 èques postaux, créances, 

ni titres, valeurs et panmicipa- 


compla- 
d'entrée en vi 


Line de 
livres 


£ ir de Ï iu 11 m 116 

jo | à n lu fonds de com:- 
pr I lu commerce de la 
Bui i 212 11 ] 

Art — ] , ‘# sera publié au 
Jou o{} de la République française 
et f \ i0Dh S Ps s da vublicité pres- 
crites par les a es M4 ct 25 de la lol sus- 
vise 

Fai P _— ) l 117 


PIERRE BOURDAN. 
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Transfert et dévolution des biens de la socièté 


« La Croix meusienne ». 





Lo mit de la jeu se, des arls et des 
ieilres, 

Vu la loi no 46-094 du 11 mai 1946 portant 
transfert et dévolution des biens et éléments 








d'ac ‘if d'entreprises de presse et d’informa 
o 

V | le d'et du 15 jan 1917 fai sant ap- 
Q cation de Ja loi susvisée à la sociélé La 
Croic meCustenne: 

vu no 77 du 5 avril 1917 por- 
tant ( d': on: 

Vu | du 2 1917 portant dévoiu- 
th à la sociéié nationale des entreprises de 
p e de la société La Croir meusienne, 

Arf! 
\ der, — Est modifié comime ci-dessous 
Ù le 4er (8 4er) de l'arrèlé du 22 avril 1947 
itant lo transfert à l'Etat et la dévo'u- 
on à la Société nationale des entreprises de 
presse des biens et éléments d'aclif, droits 
{ Ohb':all0 da la société La Croix tncu- 
StCNNeC: 

« fo Un frmmeulre is à Bar<le-Nue, 91, rue 

lu Repos, d'une contenance de 170 mètres 


arrés et le jardin y at 


de 57 


d'une contenance 
paraissant cadas- 


tenant 


tout 


metres carres, je 


tré no 705 el 756, section B, à nsage de bureau 
et d'habitation et avec eux toutes les instal. 
lations industrielles d'imprimerie, matériel 
fixe ct roulant, À 1 lillage, notamment rola- 
üives et presse:, cher onaeuses, rna- 
hinea à composer, PSTACEMRE, approvisionne 
ments, fournitures et stocks se trouvant dans 
ledit immeuble ainsi que le matériel, les ar- 
chives, le mobilier de bureau y existant ». 
Art. 9 — Le présent arrêté sera publié au 
lournal officiel de la République française el 
l'objet des mesures de publicité prescrites 
par les arlicles 34 el 35 de la loi susvisée. 


Paris, le octobre 1917 
PIERRE 20 


+6 + —— 


Fait à 
UPDAN. 








Transiert et dévoiuticn des biens de la société 


de l'imprimerie Theolier. 





Je ministre de la jeunesse, des arts et 


des ietires, 





Vu la loi no 46-99: du {1 mai 1916 portant 
transfert et d'volution des biens et éléments 
d'actit d'entreprises de presse et d'informa- 
ion, 


li 


1 
\ 


Vu le décret du 13 septembre 149417 faisant 
nlivalion de la loi susvisée à la société ano- 
sine de l'imprimerie Theolicr; 

Vu le décrel no 47-627 du 5 avril 49 


ant délégation d'altribulions, 


is por- 





Art, der, — En application des articles 3 
et 9 de la loi ne 46-994 du 11 mai 1946, et 
en applicalion du décret du 43% septembre 
3917, sont compris dans le {ransfert à Y'Elat 
ét da dévolution à la Société nationale des 
entreprises de presse, les biens, éléments 
d'acUf, droits et obligati I01S chap ès désignés 
de Ja société anonyme de l'imprimerie Theo- 
| dont le s.êge est à Saint LÉtenne, i, ruë 


fi 
t 
n 
n 
le 


ü 


:lienne, 
d'une 
sant cadas!tré 1! ra 
Ant Cadasiré setCuon t, 
1084 bis et 108 à ueag 
bi 


tallalions 


lives el press 


{o Un tènement d'immeubles sis à Saint- 
42, rue Gérentet, et rue de Lodi, 
contenance d'environ m°, parais- 
nos 1081, 1082, 4084, 
e d'imprunerie, de pu- 
ication de journaux et avec lui toutes ins- 
inadusir.elles d'imprimerie, matériel 
roulant: l'outillage, notamment rota- 
e3, clicheries, fondeuses, machi- 
es à composer, cCaracières, approvisionne- 
nents, fournitures et stocks se trouvant dans 


600 


Xe et 








sdits immeubles ainsi que le matériel, jes 
rehives, le mobi ier 7 bureau y existant; 

0 Le dre it au bail des l2caux situés dans 
n immeuble sis à R' ‘anne. 12, rue de Ca- 


ri, à usage de local cot ninercial et rédac- 


) 
ion nel; 














7 - 
"Res — 

30 Le droit au bail des locaux got. 37 . 
un immeuble sis au Puy, 4, que Vs f 
usage de cal commereial el rédactions» à 

4o Le matériel aulomobile et tous véhier eo 
en géhéral appartenant à ladite soctata 4, 4 
que tous matériels, ma les, Là "2 
provisionnements, archives, mobilier da 1, © 
eociété qui auraient élé transférés dans 
autre local: PAT 4 a 

do Les espèces en caisse les TS & 
de banque et de { À, CE y 
cautionnements, {itres, valeurs et “ 
ions tels qu'ils résullent des livre 
bies de ladite sociétés au jour d' ar 8 
vigu eur de la loi du {11 mai 40%: débris } 

6° Et tous autres éléments du fonde , e 3 
merce inscrit au registre du corm x 
Saint-Etienne, eous Je no 8592 j . 

Art, 2. — Lo présent arrêté sera mu 
au Journ al officiel de la République fran. ; 
et fera l'objet des mesures de nul nres É: L 

tes pa les articles 31 et 35 de 1, loi sus. 

*ist Le : ] 

Fait à Parts, le 4 octobre 1947. . 

PIERRE BOUI DAY. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE | 
ET DE LA POPULATION . 





Décret du 3 octobre 1947 autorisant la percep 
tion de la taxe de séjour dans la statioc 
hydrominrérale et climatique de Vernet. les 
Bains (Pyrenées-Orientales), 








1,0 président du conseil des minis 
, 
ie - n * inist : 
Sur :e ranport du ministre de la sai ! 
i 


que el de la population, 

Vu le décrel dit 17 mars dde qui à érise 
commune de Vernel-les-Bains (Prréntes0 
la.es) €n SWTE hydrorminérale et climat 





et a institué dans cetle station une 
d'in.lustrie Thermal e et climatique: 
Vu le décret du 2 Juillet 1913 La fx 


jusqu'au 31 
de séjour à 

Vu la dé! 
13: , 1 + » 
UiCriHdaie CL « 


1916; 


décembre 
pt Fret voir 
ibérati In. de 
lima! iue 


1 
1945 0 tarif de la tax 
dans ceîle station 
la chambre d'indus 
cn dale du 20 : 
la délibération du 
date du ?$ juin 196; 
vu ie pr OUÈs<- ds 


conseil muni 


de l'enquête et l'a 





comminissaire enquêteur en date du 2?! j 
1917; 

Vu l'avis de ‘ommission permanente d 
stations hydrominérales et climat en 


date du 29 juillet 1917; 


Vu les aulres pièces du 


Aceipr® 
dos ICT, 


: 
Na 





Vu les lois des 21 seplembre 1919 e! È 
197 et le décret du 4 mai 1920 mm Ë 
le décret du 30 mal 1953: Es 

Vu.larticle 1 de l'ordonnance du ? Lo 
vembre 1913 fixant le maximum du taril d FA 


la taxe de séjour à 
jour de séjour: 
Le conseil 


10 F par personne el 


Décrète : 
{er, 


art. — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'a 


mt IE CSA AE A 


ol décembre 191$, le tarif de la taxe de jo: 
qui sera perçue pendant toute l'année dal ? 
la Station hydrominérale et climatique de 3 
Vernet-les-Bains (Prrénées-Orientaies) 

Hôtes et apparlements de luxe....., 40 

{re EE NL ee 8 


28 calézorie. 


nn nn ntm nn ut 


06 vatéoorie d 3 
Ü LOU SMIC onto nomme À 

! 12 : 4 
Le S nr 

4 CALCSOPIC.o consonnes essress - 


Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se subeslitueront aux tarifs antérieur 
ment élablis à compter de la dale de Si 


publication. 
Art. 2. — Ne sont pas passibles de a tax 
jo Les fonctionnaires et tous agents à 
l'Etat où des dé parle ments + re $ ternpora 
rement dans la station pour l'exercice de leur: 
fonclions ; 






20 Les personnes qui sont domiciliées d 
la station et cc:iles qui possède nt une 1 
«ence à raison de laquelle elles sont pass 


x 


n mobiliè rc; 


bles d'une contributior 
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2 Les personnes qui justiflent  qu'el es 
viennent temporairement dans ia siat on pour 
exercice de leur profession; 

jo Les voyageurs el représentants de com- 
porteurs de la carte d'identité profes- 


\erce ] à 
‘ nnelte institute par la ki du 8 ociobre 1919. 
sont exonérés de la taxe: 
{ Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 189, 14 juillet 1905 
et 14 juillet 1945; 


Jo Les mutikés, blessés et malades du fait 
je la guerre; 
ee Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par :eur travail ou 
par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station, 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 


dessu 3 personnes 
3 réductions sont consontücs: 
{o En faveur des enfants de moins de sept 
ans, qui ne payeront que demi-laxe; 
90 En faveur de tout membre d’une famille 
nombreuse porteur de la earle d'identité stric- 


tement personnelle délivrée en vertu de la loi 
du 11 février 1920, 


, réductions sont au moins égales à celles 


consenties pour les prix de transport sur Îles 
« s de fer d'intérêt général, c’est-à-dire: 

3% p. 1400 pour les membres des familles 
comptant trois enfants. 

p. 100 pour les membres des familles 

e<omptant quatre enfants. 

#) p 1) pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. 

% p. 100 pour les membres des fsmiles 
< } 


nptant six enfants et pus, 

Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
gera nr a 2 conformément aux dispositions 
des articles fe et 2 de la lol du 23 septembre 
4919. Elle devra, notamment, servir à assurer 
aux indigents qui se présenleraient munis 
d'un certificat d’indigence des autorités qui 
les auraient envoyés ans la slation les soins 
dont ils auraient besoin. 

Art, 4, — Conformément aux prescriptions 
de l’article 20 du décret du 4 mai 1920 modifié 
por le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emp:oi du uit de 
la taxe au cours de l’année précédente sera 
affiché pendant toute la durée de la saison à 
la mairie et dans les hôtels ainsi qu’au bureau 
du syndicat d'initiative et au bureau de ren- 
seignements s’il en existe dans la station. Cet 
éiat sera certifk par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de ia santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent déeret, qui sera pub'ié au Journal 
officiel de X République française, 

Fait à Paris. le 3 octobre 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique 
et de la gapulation, 
R. PRIGENT. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 


Médaille d'honneur du travail aux employés 
et ouvriers des établissements militaires, 





Le secrétaire d'Elat à la 


«nsei!, 

Vu le décret du 2 septembre 1936 relatif à 
l'attribution de médaiHes d'honneur du tra- 
vail aux employés et ouvriers des établisse- 
iments militaires; 

. Vu l'arrêté du 3 septembre 4926 pris pour 
l'application du décret précilé, 


Arrête: 


rt. 1e, — Une médaille d'honneur du 
"ivail est décernée aux employés et ouvriers 
civEs dont les noms suivent: 


présidence du 


Médaille de vermeil, 


Poudrerie nationale d’Angoulfme, 
M. Loncuze (Léonce). 





Poudrerie nationale 
M. Laegriffe 


Poudrerie nation 
MM, Amlaud Ed-! 
mond). 


Thomas (André) 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


le d’Angou)ém 


MM. Jamton (Gus!a 
Méta y 


Vincent (Henri). Tremy (C ) 
Masignat (Ro- Gauvry H 
ger}), Palau 
Pp " rh nr . 
MM. Rey “on MM. M ilhaud (I 
dpi Kk] {La * bi 18 ile i 
! ; A Li 
Poudrerie > d’Esq 
MM. Fauveaux M. Lecoustre er) 
Bode] (Er | De ker (Pier 
Poudre nale du R it 
MM. Rousseau (Aïph.), M. Mazery (Louis 
Fremondeau (1 
Poud Ù nale du M ] 
AM. Le Moign (Alain). ! M. Sibiril {Vincent) 
Simon (J 
Poudrerio nationale du Pont-de-Bu 


8. Suignand (Jean). 


Foudrerie na 
M. Boucard (Fer- 
nand),. 


Poudrerie naliona! 
MM. Guinard (For-| 
tuné ). 
Csuderan (C.), 
Brozou (Jean). 


Poudrerie 
MM. Pellegrin (D.), 
Devou'x (Marius 
Parnéoud - 
Giraud (Marius). 


Poudrerie nation 
MM. Darrocq (Au- 
guste). 
Lapart (Henri). 


onaie de 
Li 


nauondie « 


Rous- | 
set (André). | 


Sevran-Livry. 


MM. Kernéis (Hervé). 
Schmit (Georges) 


e de Salnt-Médard. 


MM. Seuleau (Louis). 
Biaut Maurice). 
Chazeau (Anrel). 


le Saïnt-Chamas, 
MM. Roux (Ionoré). 
). | Laudier (Gatien). 


Pages 


(Victor). 


Jauffret (Paul). 
ae de Toulouse. 
MM. Unglas (Dominl- 

ue). 


Delpert (F.). 


Poudrerie nationale de Vonges. 


MM. Thévenard {Paul}. 
Robinet (Geor- 


ges). 
Gruot (François), 





Chalumeau (R.). 


Médaille de 


Poudrerie nation 


M. Méjard (Pierre). 
Mus Gourmel (Fer- 
nande), 


ale d'AngoulMme, 
M. Boutinon (Geor- 
ges). 


Poudrerie nationale de Bergerac. 


MM. Delfieux 
Dubord (G.). 


(Pierre), | M. 


4 


Favereau ([auis). 


Poudrerie nationale d'Esquerdes 


M. Delmetz (Jules). 


Centre d'éludes du Bouchet. 


MM, Vidy (André), 
Fontaine (Ai 
phonse), 


Poudrerie national 
MM. Le Bihan (Jean) 
Cuff (François). 
Auffret (Fran- 
çois). 
orn (Louis), 
u (Jean), 


MM. Jhermitte (E.). 
Dechauime 
çois), 


e du Pont-de-Buis, 

MM. Grannec (Yves). 
Mignon (Jean). 
Jam (Jean). 
Mascon (Fran- 

Gois). 

gaien (René). 


_ 





Service des poudres, 
M. Pommier (René), 








MM. Tanière (Arthur). 


Remond (Henri). 
Fromont (Gus- 
tave). 
Blandin (Louis). 
bronze. 


lé x 
rrudi- 


= ——— E] 
L 
Poui > na le de 
M! cet (Ma- [APM \ NA 
LA ° r 
7 , \ | g- x 
A L l 
Poud Le de S » + 
af At Den! 
n 1 Ç n 
MM. G | 14 ) \MIM.M t (Simone 
{ F } 
| | Fernand} | | \ 
L 1 











Pi: :) bal » (4 
LL Elie). \ | » 
M: Ro! | } Ï 10 1 \l 
| 1 ! lo à I 
MM. Malet P } [MM Lait l \a 
l » (AT \ | { . 
(a pon Jean) | 4 { 
Mue Pujol (An A Mrs | \.)e 
née Mn 1 “ Je . 
M. Soubiran \ 
Poudreri( \ 
MM. Thomassin MM. ! t (1 
Millière (Paul), 
Fourot {Jules). | | +! (ipp «!, 
Culot (Emile) | \ vl- 
Basset (Marius). Ù 
LL: EE 1K 
Médaille de bronze 
68. Galy (René), de la poud Û Ï ‘e 
Fai à Paris, le 3 4 >bre 19:7 
PAUL He où 
Ÿ (l 
AVIS & COMMUNICATIONS 
oo — 
Ministère de la France d'outre-mer, 
Avis de promrdgation d'une délibére!t dis 
conseu général de la Héunion en dalr du 


2 février 1917 demandant la non-A70a4 
tion, dans ce département, de Varrêls vii- 
nistériel du 12 novembre 1916 majorant es 
droits de douane sur Les « . 


senc ' 


trole et Les gas oùs. 

Le Gouvernement n'ayant pa 1 la : [a 
bilité de staluer dans le délai imparti De 
ard d’uno délibéralion du conseil g "al 
orla Réunion en date du 25 févzler 1917, 
demandant la non-applicalion, dans ce « l'« 
tement, de l'arrèts ministériel du 42 1+ 


bre 19% majorant les draitsa da douar ture 
les essences de pétrole et les gns o!ls reltæ 
délibération a 


été consid] mme 4} 1e 
vée et a él rendus détin ement ex l'ure 
vents A ‘ ant: } : 1 nrñfs 

Po arr 1 ie 1} qu ; IC& à ‘4 
an)! in. 

Avis de promulgation d'une délibération di 
consell général de Saint-l'isrre et Miqu'lon 
en date du 2A avril 1017 demandant TO 
néralion des droits de douane et dr fu 
fares louanières pour certains pr 1.4 
porlecs duns ce terriluire, 

Le Gouvernement n'ayant f 1 la noscte 
bililté de $s 1er dans le délai jmpa , C= 
gard d'une délib‘ralkon du conseil g CEE 
e 


à 
Saint-Plorre et Miquelon en date du 21 2 l 
1917, parue sous fonne d'avis au Journ - 
ciel du 19 mur 4947 tendant à exont: ucé 
droits de douane et des surtaxes douar ères 


sprtn na 


eriains produits importés dans ce territoire, 
cetie débération a été considérée comme 
approuvée €t a été rendue définitivement 
exéCuiloire par arrèlé no 534 du 26 septembre 


1947 de l'administration du territoire dez fiers 











Saint-Pierre et Miquelon. 
— 0 8 — 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
SITUATION RESUMEE DES RECOUVREMENTS BUDGETAIRES OPER£ZS POUR LE COMPTE DE L'ETAT 
AY COURS DU MOIS DE JUILLET ET DES SEPT PREMIERS MOIS DE L'ANNEE 1947 (!) 
(En millions de francs.) 
_— — —— a —? 
DESIGXATION DES PRODUITS MOIS DE JUILLET 1947 SEPT PRESERS NO SEPT PREMIERS MOIg 
de l'année 1947. do l'année 1916 
a sn cts —————————————— Sins Ps 
L — Impôts et monopoles 
Pro is des contributions directes... ..ssscssoososécocseessesneésee 5.537 62,994 97.707 
Produit: de !' Cisirument. sssoosossossvoeseosens œ'. cuves 1.046 23 113 AT 
Prodint HE (IMDIB,. so ssovoamerscesstéess dti 2480 ses. .. 112 2.00 à 
N je l'impôt su ies opérat ons 06 Bulle, ..sssess . . ER ON 
bre | inôt < e revenu des carilaux mobiliers. ...,.... 075 10.771 6.01 
| | de | pôt le OMS DATIOMAIE.. co cussonsssserthceesace 9 531 (2) 17 709 y, 
lrodun: le | IMC rc ratene ini cas a nn se SONT RIT RATÉ 5, 290 19,72 mp 
Produ lt ht ns indirecte sons Sonor re see sens essvess 1.98 12,782 400 
P'rodu À i r le chiffre d'affaires... .….. “» é 11.11 92.113 O1 
l'rod de la tax ur‘les transactions... ÉRIC ù : 1.166 01.279 55 
lroduils du ninôopoie des poudres à feu......, ner ste asian À ï 14 € 117 78 
lota! du paragraphe 4er.................. PERRET Es RS + 11.006 0.620 1:9.00 
Exploltations industrielles... 55... sesooososve se HS VINES 15 40 105 
RER Produits et revenus du domaine de L'Etat... sssscsssseoses APRES GUS 1.075 7 
ZV. — ! uits divi et produils recouvrables en Algérie. ...,... 1.500 2.109 700 
Y. Ressources exceptionnelles, .....…. RQ. RSS Te he PRET » 2 RD 
ES RE TT PC 
lola DORE scans Tor rot ARRET CT 40.657 | 009,589 211.607 
Non compris s recelles de nature budgétaire impulées à des comptes d'attente 
Déduclion f de 4591 millions de francs imoutés en 4946 à un compte d'attente (versements provisionn els) 


on compri< le recel! 


divers » que lors de l'arrèté définitif des écritures de 


es effectuées à titre de « 


l'exercice 


Re versements de fonds sur les dépenses des ministères », dont la montant exact ne sera imputé aux « Produits 





SITUATION RZSUMEE DE LA DETTE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT A LA DATE DU 31 JUILLET 1947 
(En miilions de francs.) 








| = — _— _ — — — _ a  — — 
Ron do MO SITUATION SITUATION 
CATEGORIES DE DETTE au fer janvier 1947. au 91 juillet 1947. 





1 — Dette inlérieure: 
Dette ‘rpétueile 


181.897 


182.197 








Detle amorlissase pur voie de lirages au sor L ou de rachals en Bourse. 0680005030 . 501.676 St, SN2 
Dette remboursable par annuilés....s......s. ss AVR sréisies paie: M6 SERRE conso no see 106, 137 103,711 
Detle à moyen lerme et à court lerme............ AT RTE M) etais eee 198.62 t29,581 
Dette envers les Lanques d'émission............... vastes coder esnpinsenveDees ser ee D. (22 616.065 
* : £ _+ B 5 
l'otat de: ln COUS-INIOMIOUME cs ceusiis tasses st ess trane ee este ses = 

















11, — Dette extéricure: Fi 
Dette armortissable par voie de tirages au sort ou de rachats en Bourse......ss..e.oovesee l Sos 
ñ . . « x 
Delle remboursable par annuilés.....,..... Se Sages unten rer sosossssesssesosesereese 201.12 
Dette à moyen terme €t à court terme... RS PET D TT ie M PL AP PP ET LP 191 
Dette à vue envers le fonds monétaire intern alional et la Banque internalionale pour la , ue 
re truction et le déve:oppement (@).:.....4:.Toccossssese dos soso neuosessepe ses ss» 1.580 66.870 
Toit do: ds: entérieure :.Lérleniins ii bosei vocatragantathes 220.666 bi. 129 
RE - = pre ta og 
Total général de la: Dette............…. state induits elntonnsrterasseses 2.190,61 (1) 2.129.296 





e. r* 
Delle exipible en francs mais assortie d'une garantie de change (lois des 26 décembre 194% et 27 février 4937 relatives. aux accords de Bretton-Woods). 


Les augrmeont 





lions où diminutions du montant des diverses catégories da dette ne se traduisent pas foutes par des recettes on des dépenses pour le Trésor, Entre 





















































le ! unvier el lo 41 juillet 1917 les opérations sans effet sur la trésorerie ont déterminé une diminution netle de 4.637 millions, qui se décomposé comme suit : 
nn sq re 2 om ere mnt 
. AUGMENTA- AUGMENTA- 
\ÉLNU s » TION 
DIMINUTIONS sie DIMINUTIONS TIOYS 
L Dette intérici 
ae) Tlette amorlissable : * 
Au semeals PROPRES , ».693 » IL. — Dette extérieure : 
Il rsements de rentes 4 0,0 1917, 4 0/0 1918 a) Della amortissable : 
et #4 12 00 41:32 (tranches A et 3) pris en Amortissements ...... RE PARENT PP RASE ENS as 111 » 
chirge par la caisse aulouowe d'amorlissement., 101 » _— == 
701 » à 
=== b) Dello remboursatle par annuïilës : 
D mboursable par ilés : Me 
6) Delle remboursable par annuités : + Amorliissements s.ssssess.s.sse. sssuesr sospooen0ce 2.181 »” 
Au ments cébondrssssosvobsessssacrse .. 2.573 » Perte do change. OUR RE US NE » 151 
Va ù de la delle contractée par la S. N. C. F » 859 —" 
2.573 879 ».181 11 
= = RE 
€) D À moyen terme et à court terme : 
Resiboursements de bons da Trésor 4 0/0 4933 pris c) Delle à moyen terme et à court lerme : 
‘ rge par la caisse autonome d'amortissement 1.354 » Rate. ES Dorersaless en oser . 6i , 
} ons de bons de la reconstruction dont le Variation des valeurs échues restant à rembourser. » 61 
produit est versé au Crédit national............ » 4.872 = 
Varstion des valeurs échues restant à rembourser. 363 “ Total général....... uses ven nés nés so ses 10.505 5.926 
Opérilions en instance de régularisation. ........ … 120 » ge 
7 41897 4 872 Dimiaution netle.....s.ss.ssosssenessssesse 4.637 , 


——— EE 





Il faut majorer de celle somme l'augmentation totale qui apparaît à la situation de la Dette ci-dessus pour retrouver le montant des ressource d'emprunts tei 
qu'ü lizuro À la siluation résumée des opérations du ‘résor publiée d'astre part. 


a —————— V— 
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————— 











; 
; 
È 














De. nt * . __ = - Da EE pr 2: 
1947 à octobre 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUR FRANÇAISE 10037 





—— nes e 2  ————— —— 





SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR EFFECTUEES ENTRE LE : JANVIER ET LE 31 JUILLET 1947 
(En millions de francs.) 





















































Au {er janvier 1947, les encaisses du Trésor s'élevaient à 48.082 millions. Pend pti rs mois de l'année, les t el les 
d'penses ont été les suivantes : 
U nn mens _ = _ nes a —— — ———— _ > 
OlERATIONS OPERATIONS 
= \ 1 rois : ui 1 u !{ r au { et 19M7 
ù MOIS 1) La k TE re Rte 
116 Recettes Dipensee Recelles Dépenses 
— == | n 
L — Budget général: 
Exercice précédent... — 125 3.691 en 59 «0.139 
Exercice M RE OP PET SL TT D PL D TT PTT CRETE T 1U,014 16.049 309 .4,7 972 1998 
DO ondes rater ren iserrenionve Sri unes 15.919 19.690 308.08 259 467 
EE — EE -- ss — | EST CE 2 ER = CE MD 
ur. — Opérations du Trésor: 
— Avances du Trésor à vue et à court terme........ NT CNRS NE 1.2 9.202 96.75 16.098 
Participation de la France au capital de Ja Banque internalionak M 
et au fonds monétaire internationai........................ + » , s 69.778 
Dépenses financées au moyen de ressources spéciales, opéralions 
de reconstruction et d'équipement, opérations de liquidalion et : 
Ce prêts AIVErs ss. 50 00 0° RTS Re RE SC RER EN D CR RE ER ee 11.053 > 19 115.998 0 SRG 
no | manne —— . ge _ — 
TORRES sroesensermaneennemmtu eee artsn oder ep ess 12.806 28.501 112.509 320.762 
H = = 7 Æ me 2 
Produits — 
5e HI. — Emprunts: 
————"——""îû) 
1947 A. — Dette intérieure: 
POPDO LR sure deeresast dohesete LL TAPANT TE 2340 » 240 , 
Amorlissables essences DETEELTELEIE Tr " » ï ‘ 
ou Rembcursables par annuitfs..... ..........secsssssssssssssussesse 13 » 398 , 
A moyen lerme el à SOUTT LEP. ss scmmevonen es cesse 0 0000002 6 11.348 89.554 590.717 102 903 
Auprès des banques d'émission... ..........s.ossesese Éune ÉGe a ss 30.194 11.102 946 Ù 152.4 
B. — Dette extéricure: 
AMOTUSSADIES sus croncs css Rene tes diet se Éooacus » » s » 
ag js Remboursables par annuilés..........sssosooossseste sos. … 5.260 » 60.7: pl 
A TROP IP PRE OT D COURTE LOEB. ae ado ce soso rennes sed » » 58 1M 
À vue (Rss... sonne soon esse ses nensnessenesesssseseese ‘ 9 080 " 61.990 , 
us, 4 PL ere nt rate rues or otre vescosonese 116.110 103.956 880.815 015.618 
___….. Ë ee ZETT EE 72. 
à I”. — Opérations des correspondants: 
sm 
Opérations effectuées pour le compte des services d'Elat datés 
Entre d'un budget anñnexe............…. F5 8e VIE ad Ve dhoraio doi à oo uee 0 80 dd 2 F 53.994 52.385 353.901 361.155 
en Opsrations effectuées pour le compte des services d'Etat dotés 
d'un PURE 'EMIONOMO... oi os naues de de ce so 00 Espoirs 77.456 72.642 133.330 396.206 
ENTA- 
\s : Opérations des colieclivités administratives. ............ Sr 9.116 93.951 606.133 601.658 
\ Opérations effectuées sur l'ordre et pour lé com] le de tiers... 937.611 40.93 913.727 25,1.99% 
ï nes rss TS En RERESSE 
$ : RL RUN a ea va eau a ces dass ia ess . 962. 10 959.202 1.608 .01 1.616.332 
—— | 4 s 
V. — Opérations faites.en marks et en schillings dans Les territoires 
CUS its Gr: “PT CE ET RER" SR, PORTE ee 1.313 1.081 15.159 21.208 
| * 
Le — = = 2 Ex = — < 2 CET CNRS EE 
O1 à Totai général... ses seseossscssesesesssossse se 458.718 442.734 2.995.149 2.969.387 
0 ‘2 x 
Fon#s en route, chevauchements comptables et apurements des comptes d'attente.....s.s.ssessee 2.305 1.938 
64 STE. RAR EU LT PERS 
ES nina ocre ttes sono sde te rante sh epcocténtesnsessse » 2.69 
3 
Nota. — Au 31 juillet 1947, les encaisses du Trésor, diminuées de cet ex {dent, s'élevaient à 45.447 millions, 
—— (a) Bone du Trésor à vue remis an fonds monétaire international et Ja Banque internationale ponr la reconstruction et Je développement (delle exigible 


s tei frañcs mais assorlie d'une garantie de change (lois des 26 décembre 1915 et 27 février 1M7 relatives aux accords de Brelton-Woods). 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Prejet, Directeur des Journaux cJfciels: Pienne CASSAG\RAU, 
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ANNONCES ” 


TT. (Reco 
LES ANNONCES SCNT REÇUES À L'AGENCE dns 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Cempte chèque postal 1.014.00, Paris 


DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


m 
ous 


L'Adminisiration et les fermiers déclinent tonte reoponmmhilite qu à la teneur des annonces. 


et ner 
nm — 


— ns _ ee 









































1.810 1.916 1.939 1.096 1.607 1 ; 
——— | 2.197 4,159 9.181 2.186 2,495 2.45! VILLE DE PARIS 3 > 
2 nie 9.550 2.571 2.598 2.680 2 oc 
(is. . 9.839 2.843 2.062 2.994 2.912 2,92: ; : 
nt 12 S 3.096 3.161 5.182 3.193 32% a: Ÿ 
Tirag es financiers || es EMPRUNT DE 4899 FE 
J} | 3.871 3.872 3.872 3.809 5.001 9 u É + 
—_— ! 2 056 2.055 3.980 a ——— dk 
- iste des 23 numéros Sorlis au 192% rare | 4 
s ; +. Tira 7. 13 septembre 1945. L te { < À S à: ü e { . 40 
Sociéts anonyme des Etal Disc pen ients À. LI ER ci effectué le 2% seplembre 947 et donnons ; pu 
: SE-FFRE AND Coupon n°9 24 aliaun droit aux lois ci-anrès: ÿ 
#5, 74 207, MU 016 53% 56 576 No 549. " 
589 OG00 695 759 776 783 819 ga] N° 35-59: 100.000 F. 
819  SSt 090 1.002 4.105 1.142 1.157 41.174 Nos 50.725, 166.880: 10.969 I 
1.183 1.156 1.189 1 B'1.244 1.953 4.258 1,2% 
Bons 5 0/0 1951 an:ortis rembours sables à par- { 1: t #4 49 Lao LR LCA LG 0 « . SR 7 . ci ” 
. over" “ 47 à 12:92 F t 22 Lot 0 y FA Fe AUD! . n À : À J CE Ï 
tir Cu 1 novembre 1947 à 1.2 13 ti LOL 1.682 LGRG GNT 1.741 1.744 1.747 1.830 1.000 
' 09) 1.848 2.041 2.062 2.068 2.075 2.128 2.181 2.187 | ai er 2 a 
, 2.189 192 19% 2.271 2.409 2.497 2.531 2.949 0 a: { 892 { : « 
1 ( 3 (06 2.4 QU? 2 840 9 S7 9 3 027 : ré gr "Hi Se À 
| { { k ? > à (F4 Lo [EN F1 Ù 3 110 “4. À x) &: 
LA! i 1 1 . , A. 1 il y » i 7 ET 1:1 > 174 066 a 187 |; 
4 | 4,14 { à ui SOU J.Ù 099 76 Gil 7 06 "1 030 ‘ \] 4 
ii | M MEL YS1 , £ 1. UUU me 100 où À “> 400,093 li } 4 
| ] 3 1 T4 ] i LU lots a! 1éS aux « 
| tions néros éont désignés au 
| à 88 | h di s aura lieu à ia Recette-P 
L 1 | 1 6 | mi Mur pa à l'Hôtel de ville, à ! { 
6 dé 208 16 octo 1017 
13 { Î ément à l'article 6 du c °° 
13 | cha ce payement comprendra le « 
ü | ] 3 it des € 110 ; 
| NOTA Le dernier coupon payal 
‘ corlis i e | £ i ñ Le 
1er «sf cr ls 1447 
f Î il | Lun à LE 288 
4 a 1 ! Li PPT SP TL LP PP SPP AN 
4 | { 1 à ! 
4 {1 ! f, L_4 4 * y 
à 4 742 | Coopèrative de Bayon 
ii 1.867 | SOCIÉTÉ ANONYME 
3 1 1 .U7S A CAPITAL ET PERSONNEL VATIABLES 
( : \ + \ ÿ . ù Sri OCIAL: D, AVENUE DE £STRASI , NANCT 3 
x :  %, R. G.: Nancy 2% B k 
5 00 ! 
= _ nat ) té ne à de dE à 
Let 4 D so Obligations 4 0/0 1943 de 1.000 F. s 
! 1180 %050 + bar : 
10; “ 108 œ O 4 V er. $ 
: oh 3 7 WANT PAR ACTIOXS Quat Cine amorlisscment. & 
406 ï il 75.000 E —————— k 
CS ar ÿ 
! ) I Tina U 12 SE ex 1947 a 
# A ! LOUARD (Mi THE-ET-M E 
u » té 
Na i 11 
: : ds Les ol ns dont les numér su it 
Titres amort ur tliazes antérieurs . sont re me ire à partir du 4 octobre 
at non Jourses. Liste numérique des €3 obligations 4 1/4 0/0 | 1947 et cessent de produite intérêts à partir $ 
de 5.009 F 12946 serties au premier tirage | de celte date. Fe 
1 ' ic n rftortsie + à a a è 
à ch À ghtiaauteits cffeciue le 25 septembre (M 4139 446 170 909 MU %i À 
» s a19 À Qu SU 279 74 612 621 62 635 7% 
LE 4 053 983 1.043 1.079 1,123 1.130 1.158 1.158 
Ces titres sont remboursables à partir du | 1.195 1.244 1.247 1.258 4.966 1.272 4.310 1.54 
17 novernb 1957, au prix de 5.000 F, cou- | 1.966 1.367 1.379 1.551 1.400 1.452 1.466 1.4% 
pon no 1 du 1er norembre 1947 détaché, à la 
6 1.098 41.100 1.178 1,9% Se € nar nne de crédit industrie et 
‘ 4 254 ner, 3 001 | de dépülis, 4, place André-Maginot, à Nancy, Obligations non remboursées 
8.9 ‘t au Coinpiloir national d’escompte de Pa- sur amortissements précédents. 
; 1944 ris, agénce de Nancy, 96, rue Saint-Jean, À Es x 
Rhin dr Nancy, ainsi que dans tous les comptoirs de Premier tirage, 
{ n° 27 attaclu ces deux établissements. Néant, 
19 Y + 111 SA 650 1 097 | 
.: 4 ‘41 Ca 00 1.097 (Le tableau d'amortissement des Le 000 obhli- 
#” 4j {A ! i ES "y À trièr j ] 1 
r 5 17 - | 4-34 1.528 1.567 1.972 sg émises a été publié an Journal offi- Denrième tirage. Troisième tirage. 
si Uti i 1 } 14.781 1.80 l du S janvier 1947. } Néant. 900, 
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_ Octobre 194 es 
17 6 Octebre 1207 JOURNAL OFFICE ps 
1 = _ . ‘1h DE LA REPUBI INT E Ne "” 
—— inner L sine hs FRANÇAISE 1 20 
2,0 AT Où Le 00 
GROUPEMENT ee à 040! 26.901 à 9%] 40.741 à 76 es d 
Jo a Ya 27.061 à Q r à -d- 3, Si } 1 rQ * 
: ONST t POUR LA 31 à 400! 90! N { at. ot (V4 24 toi À 200 | — À 910! 59.301 à © 4 
121 à 4% dns à on! 111 à 16 A 980 | 101 à 4% 
REC I UTION IMMOBILIERE 621 à k | 221 A Zu 221 à w Qu! À ox 956.351 à 400} ot à 900 
e 0 [S LUE Jul à 96 { p (Kt à 0! 121 À 44 | + a 
DANS LES REGIONS SINISTREES 13.151 à 1h Ha: DE À 2 Là dAiol dit À 50 
Reconstruction de | iété bâti jil à 160| 28.001 à @ Sel à 400 | gi4 à | oi à 50! 761 À 750 
(Reconstruction de la propriété bâtie, urbaine et rurale, DUO, 1àt 41 à 10 | 2H à 20 | 4 À 74 à01 À 299 
A SOCIÉTÉ ANONYME / 981 À UN 47 ä re 521 | 54 | Fr a à 7 0! à ox 50.141 à 160 
1 a CAPITAL DE {À MILLION DE FnAiNCs 21 4 164 { il cn | 2 q 3-4 J:.201 à 2° 8 À WW) 
seb es ; S 15.681 À TX re i re d« Wu 91 à + | 1-1 à 41 361 à #0 
+ PIS RUE LAMENNAIS, PARIS (Re) 741 à 5G + # 22.1 Ji à % 541 à ‘44 at à 420 
Registre du commerce: Seine no 19 so] + be O1 à ax Aie | 2) oo à GA iSt à 500 
est n° 41953:5 BE. 15.011 ee oil | il Fr S0.011 à 060! 161 à 7N 1 à 510 
O6L à Où ni à 4x | 6 06 \ @ | sit à 1 à 560 
< ! { { | à À 
EMPRUNT 4 0 0 1930 (SERIE C) 994 à 210! _. à 660| GOt à € + : 160 B8.061 à 080 GG À 680 
ni à On ii à 40] 6?! à ’ Je 421 à 140! 
=UL à UT  2J.(HI à Oux | L 611 à 60 {At à 1 | | 800 
J) rptinme F O1 à 9 af À 86! à &so | : . | NO à =) 
DL pPUCRrUu amorliSssenmu it : uel nt : Ÿ . — à A Si d 0 1 iN à XX | 61),001 à 020 
« oo À tx Ch) ü | 
Du. | Spleen NS! à :4K)| 501 À 420 | : - \ PS PP LP LS SPP LPS PSS SPIP LP PES 
: mément au tableau d' F O1 à &2x { re BH  e 
Ë k ième ; are ut ssemeont 061 r \ Hi 13.001 à 0% 
à Je « ième amortissement dudit ein ; hr is , + : B . 
à porte sur 2.000 obligations. ; OU A "' eu GUL à GX { 1 + rasserie et Malterie de Strasbourg 
Ê Ces obligations ont élé ai : \ 2 - fil à 160 | Socreré ANONYME AU CaPrrar 1 
de au sort A do . u Q par v ’ 01 1 i | l t | 18 ME AU CAPITAL DI 000 000 pi \xC8 
1047 / 1U 14 h inbre il À 4e Q | 221 à 240 IÈLCE SOCIAI 
4 7 a ŒU| à, 10 Ù ) 
À Le 51 ions appelées l a sé 141 à 51 à 960 | «w) » À 12, ? POxT-p£-T a TOU] & 
à 1 de ce tirage et com s dans "8 @ Là 02 i à Re l € 
gt it les numéros sont ren 4 : TOR o21 i { OL À CE re | ‘ 0 R 
/ r e it ,rembounr 3 à partir du er Fan) Jil à fui Gil à & L 3 
Lire 45 nh: 47 ten tn i F 4 Q6t à A 0 , Ù i : L à 
2 UE n " F 4 ps no 2% attach à 17.041 à OÙ = 1 SSt À 9 ir Eng cage 4 12 0/0 1946 de 
E ICE { jorteront 1 "At où 1 {wi} oi \ « . sor LU 
partir de celte mé EE Root oh de cas cod ls OS1 à fn) QUI à 92 1947 es au tirage du 26 septembre 
elte méme date, 01 à “if N 941 À 960 7 et remboursables à 2.000 F à partir du 
GGL à 680 20,021 à 010! 9.081 à f 1 ani Jil } 11.001 à OX 17 novembre 1947. 
0 ” > Pa? PAL pl NT : s i n1 ! . L « 
61 à 780 +4 à | . S1 4 10 P 5 N)1 “ } 4 ass 
4 161 À 480 re -@ rs hs 061 à 050 ; à = 1 pr _. G52 à 728 
L 9 Hi 101 à 420 1! } ia 661 à 680 NT F + | 11 à SW «| re iu J il officiel du 22 janvier 1947.) 4 
4 164 à 480] 95.381 à 400! 19 Ai 0 D 581 à 600 | | | 
(5 5 . 801 à 820 97.294 À 44 ET à 210 18.000 | 2.114 à fi] 961 à 980 
03 3 - 781 à 800! 46.42 à 0 O1 à 060 | DURS mer 
9.14 E ge 5 28.161 à 156 901 à 02) O61 à GS0 | ï in eat . ( | 
n,4e 1 9 ae 90.021 à 010! a7. 481 à 500 121 à 110} 51 à er 81 à OÙ . S DE SOCIETES | 
1 301 à 520 011 à 060] 961 à 980 361 à 30 | 04 à Fonl 601 à 690 | | | | 
3,959 à it oil à 660 31.81 à 200! se Qi : { 61 à 5@ | ’ à | St à 70 KW 
; pe 1 no! - - AL 4 ) i 14) { 7 | : 
4 re à JAH Go à cs | en À HAS 1 à Gi ol pe : - il JU Tr 7 _ — — A 
ie i gi à col 82.031 à O0) 50.161 à 180 G1 à GU| 23.001 à eu +20 à 20 | SOUS 
À a it 181 à 200 An = "0 761 à 7 ou. +) \ 01 à 320 Ê 
À 11.001 à 020 941 à 0 à En 18.801 à 820 _ à IN | Gi à 6% COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 
( À ist à 200 601 à 620 51.121 à 1:10 941 à 960 10: \ 4| :01 à 720 CCR HS 
Ê p 411 a 400 901 à 929 ‘ait à + 49.051 à O0! à 40 | 47.181 à 200 
{ 12,581 à 600 964 À Q 13 a 160 08 SOL à 829! )t à 240 Bilan 3 ï 
‘681 À 709 Et tt à 9S0 Fat à 560 : à 1 | go à 840 | 53 à 200 au 1 août 1947. 
E SE s 2e 33.211 à 260 9 3 * lil à 26 on ; 251 à J! anssen 
13.601 à 620| ‘301 À 220 as - à 100 81 À 400 JL à 2 101 à 320 
Q; PSI à 0 21.081 à 100 &1 À 30 JO à 42 O8 à 909 Hi à 180 ACTIF 
x 4. LR "4 > 1 à 40 ! … À) à 909 <a! 
F. É + 11 à 160 924 À 9! 961 à 20 F | 1 | #0) fmmeubles sui ua à L 
; Ait à 460 o= !° 1e PES RATE on : ou1.tH#) | Qt à 9 - Jeubles ... 55.481.911 05 
961 à 980 M à 60 RS É ul Liu 001 à 020! ES € Lssroiontans ts 16.592.501 22 
: ” #2 4 i } 55.76 " sil à dés : - y 
. à 415.541 à 560 "61 À = 01.761 à 780 0! 1 _. it à 080! 18.241 à 200 | Porteteullle effet 38.809 109 49 
tt. 4 GG5l à G80 96.781 à ann 06.01 à 520 a JU 11 à 46 | SH à 960 | Ef + EU PR See: 37.519.000 » 
: 18.081 à 100| 37.044 à 06 em SO à 560 601 À 620 601 à 620 DER UD OR , Ge 
FL - . } " EGI À CR of À 62 + 1 à I voléa dn "AE 2 
Li oil à 560 Ses | À 900 ér — 1 SG! \ 0 621 à 610 ol à 620 \patt lés ... 29.720.000 » 
F . ù à < € 3 ! ot H Qi) 3 « ( LE Di ’,r » 
_ Si à 860 39.641 à 660 =Q 7 à 910 90,961 x 98 G6L à 680 821 à 810 der ‘ni 
47.724 à 740] 40.381 À 400! 10.22 À 210 1.041 À 060 61 à 9 sut à 860 | FPante 42 
à So! à 820 "40t ; +4 09.321 à 310 “à . à UUU 29.261 à 280 941 à % l'article 12 
F: 4 oz 401 à 420 N Qt à St à 200 di - 911 à 960 slots ARTE 
LA à 18,481 à FA) s01 à an un.oi1 d 060) Ér k es 301 à 520 10.111 À 146 des statuts. 1.410.#X) » 
1 49.021 à 040 49.591 à 510 O1 à 14) &ol h ++ 521 À 540 ut à 320 ccnédités us 99 339 YO » 
F ï gl 3 er Gt à 660 81 à 400 ( F x 3 Oo... PPT ET IIS | 70.919.070 @ 
97 ( ‘1 pe 781 à 800 50.021 à 010 FOR. SORÈRE 
- pe M3 à 0 - uv. } +” ntoa nf - 
VE Reset des séries d'obligations 94 à F &iL à GA 981 À 4 Frans les ca isiavasse 92 500.000 = 
ies aux précédent : “as } 96.921 à 210 “ + ompie courant.s.... es 
s tirages et à 521 à () 96.221 à 210 321 à 310 Esni ss... 65.155 04 
ÈË qduelles il rest : ans les- EE - 651 à 2% | . pt J en <caisce et « 
2 e des obligations us Jui à 0] st à 400 nt ". 1 
A 6 s n JDE à 4UU ! ” À banques 
LS présentées au remboursement y ds 23.001 à 0 "() + À 101 à 420 Peb rte. we divers... . ‘ 1.2 12 93 
; . e be, = 70 h "961 AA ivers..,. W ) - 
t 101 à 120 , on eo 3 021 à 010 2 » i= 0) à 20 Crédits réalisés ot LEE u V0 UR 070 (4 
ÿ 381 À 400 4.961 à 380 7.491 à 500 934 à 210 11 à 700 521 à 540 | Effets du Créd ue à mn ali er. 1.316.527.917 ® 
4 01 À 520 GS à 700 381 À 400 #41 à &Gtl bit à 560 lisés dse le g” fon ler AVa- 
i] 821 à 8: 821 à S19 il à 460 s SU1 à S£0 &«1 à 900 (ce re j' ee Comptoir 
$ der à GA a < 87.: \ 2! O1 à 9% (compie d'ordre)......... 079 (674 79 
è 4.301 à 320 IS1 à 2€ 901 à 9207 s sd dre << el 
&. 701 à 720 201 à 22) 21.081 à 100 à Te © EDA 04 
ent à e0t à 80 651 à GNU til à 16 : ont ) 0) 0.862.693 M 
bre Be | 821 à 810 121 à 9:10 {51 à 18 961 à 280 , 
ir : St à 0.981 à 300 1 à 60 61 à 500 | , PASSIF 
; û tn} h u 1 ) mA À pl 1] ja! # 
$ 901 à 920 121 À 410 601 à GX 1 180 Prime d’émissior DRE EELEE . #).004 ) 
* 981 à 999 Lil à 760 761 à 780 821 à 810 | Réserve st ‘ re moulé .. 11,162.10 
1% 9 000 761 à 780 95.041 à 060 &N1 à 909 P en NAT PETT 12.205.000) » 
7%6 à : Qt À 9! or roy 10n pou r ' d 
1 29 ï 15! à 160 OL d 0) Gt à( … 4 à 90) rôts 154 j 
Lx 161 à 180 G.o61 à Ann L {sf à 999 121 à 440! a ) tt À 1 Effet | he ce Eos à FE 19.916 517 5% 
i 4 ‘st à 90 + 501 à 520 - 251 à 260 | Créd d +7 AREA 09.069.003 09 
à 2 œ 080 F9 : ; 1VEI DEEE 
311 à 269 _:e 521 à 510 1 à 419 | Profits et pertes 50.925.282 0 
381 à 400 à À rs on k ! } | Crédit ouverts “Lhbertei G6.401.131.3 
e 5 VUL À « "() CE TE »1 1 (jf M | )mpie 
421 à 4410 :01 à En 1 1 à iA TT } {] ] PACE ANR F Fe 
Fr ds + à 420 141 à 76 3.001 à (02 } + SEE te Loicet-2 fe 1.946.527.9 \” 
301 0 CQ4 à + i nya } 3 ' ) 
er ec S81 à 900 O1 à 90 Oil à 60 + d'aval (compts 
641 à 660 41.0$1 à 100 2€ 141 vÙ O6L À 00 { DC) sosscorseccsssessoce 9" (9 (9 
101 à 720 221 à 240 7 À is 811 à 860 {OL À 1% = smsbeouslenc. M 
6.s01 à 524 211 à 4) 201 à 20 921 à 940 | og! _ ) ü " ® 
981 à 299 r +- an 151 à 480 10 9 à à L à OU Nat 2,.900.82.6093 M1 
% 999 261 à 20 - - 99.211 à 260 | 301 À 220 Paris, le 24 centembre es 
7.000 91 à 90 _ Le 251 à 280 tas -1 SCptempre 194. 
à Q ÈS à G a! a li à , 
461 à 15 12.001 à 020 + À 4 Ji à 96%)| Gt à 620 - Le président directeur général 
121 40.041 à Gi "61 à 780 du Sous-{ ve paf des entrepre LCUTÉ 
Signé: J. Arrenr. » 
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Etat At. Bilan au 31 décembre 1946. 
E— SmnÈs En RER nn enss RS DE SD ES con is ——A 
| 
ACTIF | PASSIF 
Placement 
1. Valeurs et espèces déposées en cautionnement! || Fonds d'établissement et de déve'opperment......... 12.811.%4 
aupres d'un état ou d'un é tablissement pe | (ll re de prévoyance prescrite par le décret du 
MURS never sis ressens sta nai less a eee 4.371.072 || 17 juin 1930 ................ss.s.e A PRE EEE RER ARR 1.910.652 
Réserve pour remploi de titres en nues propriétés... 2.077.527 
Lil Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- Réserve de gerer APR AE SR pers do rate 21.051,45 
ciale : | Réserve pour cautionnement........ssssssssssssssssss 1.257.000 
' Réserve spéciale de réévaluation des immcubles (dé. 
A) Valeurs représentant la couverture des engage MR OUT) PONT 51.257.454 
ments pets envers les assurés et bénéficiaires de | à 
intrats | Engagements de la société envers les assurés et béné- 
Valeurs admises sans limitation... 1.916.922.621 | ficiaires de contrats (réserves techniques) (art. 449, 
Autres valeurs: | 4o, du décret du 30 décembre 1938): 
Immeubles ...,.........s.....s 238.539 506! | 4. Réserves mathématiques {valeur actuele des en- 
Obligations et actions... .s  633.820.265| | gagements de la société envers les assurés et les 
Prêts hypothécaires : | rentiers), affaires directes, réassurances non dé- 
mn DORE css susscoste 20.676.162 | duites: 
Saisis et réalisés... 1- 753.3 5 | a) Pour risques en COUTS....senssessssesssessuees | 3.049.466.016 
Prè {= à des collectivités........ 74.350. 019 | b) Pour sinistres à payer.....sscssssscsscssesesse 01.036,90 
Valeurs adinises en couverture | c) Pour arrérages échus et nON PAYÜS.....sosons 766.99 
d'engagements contractés à | d) Pour cüpilaux échus et non payés......ssss.. 15.803.947 
PORN | 5e Leurs 76.000.770 | e) Pour rachats à payer......sss.ssososssscesesse 805.541 
AVances SUr PONCES.,....se.s.0 ss 65.317.616 | 2, Réserves pour bénéfices non distribués annuelle- 
Nues propriélés ....... ET 4.286.621 ment aux assurés 
B\ Autres valeurs sans affectation spé- a) Participations dues à payer aux assurés... 3.488.957 
ciale (art 163 du décret du 30 dé- b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés.. 1.881.177 
cembre 1938): 4. Réserves techniques des acceplations en réassu- 
Valeurs énumérées au  parägra- rances (rétrocessions non déduites 
phe 1er de l’article 153.......... 18.400.900! a) Réserves mathématiques pour risques eñ È 
| 9 049 471 971 Mg 1 ses. mms énonce sosossecee 49.921.104 pe M 
MN. — Valeurs grevées d'hypothèques en garantie d’opé- Er. Le og matiques pour sinistres, capi- 9=9 € 
rations autres que les acceplations en réassuran- À aux et rac TU MARS ER R 4.372.613 P 
COE néxatne reset Énirnirhini es osour ts Es eess 90.752.276 || Réserve de capilalisalion...... ..... HOPREELELEEEEEEEE 75.981. ; 
Créunces pour espèces remises aux cédants en repré- Autres deltes privilégiées et dettes immédiatement exi- A 
sentation des engagements techniques de BÉASEUERR- | gibics (art. 449, 2o, du décret du 30 décembre 1938) : 
COS DOMRDS uns rss Dan Ds 4.892.972 || a) Dettes fiscales et autres dettes privilégices...| 22.474.911 A 
Cré nces pour dépôts de garantie effectués par Ja || ü) Dettes immédiatement exigibles. ............. 45. 198.0 | 
BROOE rares cle RER RON RE 439.548 || Dettes pour dépôts de para des tiers aulres que # 
Espètes en caisse au siège social... s.scoesescossocseces = À 626.735 || les cessionnaires {art. 149, 3°, du sg }: 
Banques, chèques postaux........... SAR RER 74.724.500 || a) Dépôts de At EN ESPÈCES. .. cesser e 888.152 A 
Quitiances de primes à recevoir et cré ances sur les , Réserve de prévoyance en faveur des tarte et agents “ 
agents et courtiers : || de la société (art. 149, 5°, du décret)... ..s.ssessesee 22.651.001 ë 
« Espèces en caisse dans les agences... * 20.6541.8 | Deltes pour allocation à la caisse de prévoyance en ee 
c) Primes à rECEVOL: : quitiances de moins ‘de trois ’ || faveur des employés de la société..............sssses 3.630.819 Le 
D ss late (art. 159 du décret du 30 décem- 16.121,99 || Dettes envers les agents et PET Ce CORRE APRES 2 7.826.240 
| J d) Primes à recevoir: quittance es de plus ‘de trois HE) Deiles perl espèces remises par les cessionnaires et Ha 
mali she. D DL rt 8.754 AC a de en représentation des engagements Lu. ë 
e) Autres créances sur les agents et courliers...:: 99.971.564 chniques de réassurances Ds ornererpnere teste 427.891 ee £ 
| Quiltances moraloriées .ee.sse.. hot, Le se le à 3.449 610 Dettes en compte courant envers les réassureurs...……. 10.772.465 
| Créances en comple courant si br les réassureu- NE pi 48.488.362 || Loyers et revenus perçus d'AVance....o.ssossesoss see e 329.80 
| De res mathématiques à la charge des cessionnaires 519.719.191 || Dettes diverses (créditeurs PR enr insisessctsrenasese 8.805.808 
| se ves malhémaliques à la charge des de ession- + {1 ds ou provisions pour dettes incertaines ou éven- % 
Na PRE EEE EEEET RS RAR FREE 2.59 uell . + 
al! es réserves techniques à la charge des “réassu- Réserve pour éventualités diverses............ F3) co 4.500.000 à à 
: . > FES : s | .Provision pour frais de surveillance et de contrôle. 714.064 : 
| Rome passes ones 2.830.528 || Autres réserves ou provisions pour añnulation éven- a 
| ad ee «3 DUB scnconcsosaianadnoacé sand séis 2.838.092 | tuelle de créances et pour variation éventuelle de t 
M DÉRoDS RIT EP mere à PT la valeur des postes d'actif : : ? 
Intérêts échus et non recouvrés Dr 9 AE 13.054.717 Rosebr ne répel ce A pure pie de guerre): EE ; 
Entérèts courus et non recouvrés (sur Semen Hu .654.77 éserve pour te préc ialion d’immeubles.......,...…. 9.046.512 7. 
rant À l'actif pour leur valeur en capit il) Aa À 22.402.796 Réserve pour intérêts échus et non recouvrés....…. 2. 701 É 
fanes diles et Don Tin n Capiti vis aduer rh — ge Réserve PONT DOROS A5 IONETS.., mscssaacses ses 1.3 ) 
Eléments d'actif immobilisé. _"""""""""""" ibeiti à ai ce" Er “ ons ind pertes sur qu illances échues et non h 
Espèces consirnées avrès vente d'immeubles 1.005.050 LR F2 PP MR RL nono ses 4.000 A 
Croances ira! tie $ es } vilès ce le ve gt 1 00e 17 | Rés tt TE she de ‘rtures ‘de “crédit à échoir. ss... 99.741 
Créances 1 ur vale LS A pi lie De ee x A statue || Réservé ot fluctuati ion du cours des valeurs... 1.577 
res À ar 11 liè 1 Cours de rcn- ét || ri ion pour liqt ul dation de compte de réassureur.| 167 000 
Au! - F5 cepenies aacur. none soso msreeesse Pa pi {| rovision pour créances AOULCUSCS er ereesersssns el 80 118 
Créance sur la comoagnie « La R É PE | Rip on pour remise en état d'immeubles... 44.005.902 
Impôts avancés n1° da æ KOFAIR Pesssssensune 1 || AU Pr A ci ‘léments du passif: a 10 
rene) tu02 || Résérie en Javour des sociétaires... 4740121 
tt mme on 1! het 
= Tota ES ENTER TRS | TA] BÉNÉTAL. rm esse se ssncconesavesoccsel 8.018.563. 62 
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fiat A. Etat détaillé de profits et pertes (2° semestre 1946). 
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É DEBIT CREDIT 
dre PARTIE. — Résuliats des opérations d'assurances. {re P ; 
Cirictres survenus (assurances vie et décès)............ 23.611.811 P | 
î Le 
MD Ganitaux ct arTérages ÉCRUS. eco serseseneenensien | G0.924.921: Prim 40.079 
: = ê ere lés 19 060 728 Primes à : RS Te es QU et cut 19.112.770 
= Rachais eflectués. .s.osesssscoccsscocsossesnssssesssssuse . c) û | a eus : | 190.145 
1 
é commissions payées et à payer............,,........ | 16.291.026 || Lt des réassu 
Primes cédées en réassurances et rélrocédées.......... | 09.082.158 a) Dans les sinistres Irvenus fazsurances x ’ 
, . C : LU OR laser RER re] 1.606.191 
Réserves techniques au 3 décembre de l'exercice | b) Dans les capitaux et arrérages «( Sos ss sé. 11 *U9 
géassurances non déduites) : | c) Dans les rachats eflPCtnés. ...... ..socoosnus ses | 1.704.615 
| 
a) Réserves mathématiques pour risques en cours CEE 2 UE nc 3 RQ 
valeur actuelle des engagements de la société, || R Y \: “ sie gr "0 LR LA ah lb Aapstèns en nb lleice 19.791 =18 
envers les assurés et les rentiers)...... dont 1 5.099.290.120 sr "À - sus Le EN TMC RME ERRRE À. js 
: } ir les nues propriétés......... PR ne 251.651 
PRembo ursement de réserves mathématiques transférées À | e 
> » 909.717 || 
du portefeuille de La raie its rite 4 Réserves 1 ques du 2% j le l'ex 
: + T : " : Ce uil EN 
Réserves techniques au 30 juin de l'exercice à la charge car i Le 
des TÉSESMMOUIS.S. rs donmesmenmenc res ee Éric eute JU. 105. SOU |! a) Réserves mathématiques pour risques en cou: 
fe , \ | ileur actuelle des « icement le la ct : 
ne] Autres éléments de débit impulables aux catfgories | cavers les assurés et les rentiers)........ É 01.202 
4 | | 
0.466.018 # uittances réglée transformation de contrals ’ s | 
fre. 4 de rip oc À g jilis "4 829.058 emboursement de réserves mathémaliques cédées sur! : à 
ae ÿ +. *% ah ds | à ras biltl et on GOT dns LES D" | le portefeuille de La Royale... .......ssscesoosscososee se 44.010 
” 100, JS Ki ni £ d A , ee . s: Sc Étié Le 158 =. 
F5 Qi? . À Jüis £ENEI 3 Charge e OCIE Coco uss 41.108,91 é dt. 2 e : ) LA 
5.4 1.247 À Frais £gcnCraux et impôts à la charge de la sociéli i Primes constitué. s par vin ments de rÉ3erVeS. use... 121.401 
OÙ 47 o 11 
s : er : | tres éléments de créil tmoutahles ux catévories 11 106.617 
de PARTIE — Gestion g“nérale. AU éléments de crédit imputables aux catégories. 
À | 
4 _. Pertes sur réalisations de valeurs mobilières et immo | 
M TE > % * nt 
Si bilières ecesssnssocseoscsssesesses eee dodo ttiinnesdessérs 4.151.659 | 2e PANTIE — Gestion géncrale. 
4 à | 
. val et: DE -alnnrz 9 47 10 ! 
Moins-value par estimation de valeurs... Ltpubigus || Revenus des valeurs mobilières. ......................, 50.919.861 
9.821.104 L Moins-value sur conversion de monnaies étrangères... ts + bu iii 
1 Pevenus d: S imnIne ible ose sssvee PPPET ECTS PTIT E TT cos. 1 t.240 
4 912,613 \nrtpa ivorenc ns | 
«ve 4 b ert verscs.. ss... nn nm nn mme mr) ( a 4 ” à dnûs 
5.984.125 ; Perles dive || Revenus des prêts hypothécaires. .........sossssssmsses 13.009 
D  Albocatlo ss y sonnel...... 1.809.211 || pes 
. location à la caisse de prévoyance du personnel : DOVORUE OUT URSS TRE oncomortravescuers ass :. 164.260 
> 474.95 hi Allocatio serve révoyance du personnel... 297.097 à PS TN è à c 
piges 12 À ocation à la réserve de Ù j P oui | i Bénéfice sur réalisation de valeurs mobilières et iromo 
>. 498.0 ' à : = re Da. ; 
Amortissement rémementaire des immeubles (art. 47 | VE She si bia ARE PER 01.000 ,067 
RE nn datée seems eh ss me , 911.193 || ; rt 
#) | Revenus sur créances pour dépôts de garantie remis 
HN 4 


= Se ” d 2 Sdants 1.2 
ve : Autres amortissements D ee à 9 701.659 aux CCUADIS.....0 PLIS IL LINE EE ee 81.283 


) 654 CO % si | ESRI ER EUR D OPEN r QE 91% 

chi é Réserves ou provisiens au 31 décembre de l'exercice: [| Plus-value par estimation de vaïeurs............,....... 9.360.915 
Es | 

».630 919 Le Réserve de capitalisation................. nooess oi 79 181. 25 | Report des réserves ou provisions au 9% juin de l’exer 

1.896.940 51 Réserve de garantie..............,................ vas 21.054.155 cice : 
Réserve pour cautionnement Lai opéralions à | 


4 l'étranger 1.257.000 | Réserve de capitalisation.......:.... ARS SL 73.299.707 
| URSS Re de «Dee als s e s 6 120 207. tale van, mur o a® ci! 
Réserve de prévoyance prescrite par le décret du! || RESCrVE de BATANUE.. re ssseseesereer serrer e At 1 og 
17 juin 1930. À L ST PR PERETRS sua 1.930.652 || Réserve pour cautionnement pour opéralions à 

Réserve pour fluetuation an coùrs des valeurs... 1.3:2.894 ] ÉUFANBET. cemeeesoee vesessesereses EEE esse | 111.951 

Réserve pour déprécia! ion d'immeubles.........v00e 9.046.592 | Réserve de prévoyance prescrite par le décret du! 
| ORNE rssraceomiontinennassanertranetaau sé 1.425.898 
Fonds de répartitions (réserve spéciale de guerre)... 2.617.061 Réserve pour fluc fuations du cours des valeurs... 1.578.296 
| Réserve pour dépréciation d'immeubles........,... 9. 195.000 


Autres él£ments de débit: | 








Fonds de répartitions (réserve spéciale de guerre)...... 3.000.000 
Intérêts sur créances hypothécaires. ...........,.... 31.208 || i 
Intérêts sur excédents capitalisés,...........,,.... sé 32.073 || Autres éléments de crédit: 
Intérêts servis aux compagnies de ù assura ices non | Lis 7 Ne ’ 
RE Ne er int date s erv sc stees , 8.199.443 | Prélèvement sur réserve spéciale de réévaluation des 
Intérêts versés pour "réelements différés... : 2! 37.454 | immeubles (décret du 6 janvier 1947, art. 8, 


Constitution du fonds d'établissement et de déve | 2e alinéa)........... PTIT ETS divise suss eur sets | 12 811.44 
lappement (décret du 6 janvier 4917, art. & Rs sn tt etat en tatin | 49.347 
CRE | PRESS ONE FERÉREREE ARE EAST TE 12.811.: 


Bolde créditeur de l'exercice... .... ss ocsooocovvoscessee 41.016.146 














1 
L ne | — hi 
D12.09 Total général...) 4.025.007.%61 | Total général.....s..s.socomsmuccssasessosce! CORRLONT-ONE 
767.000 | | 
a 114 = = = - —= == nu . me . me s - - - 28 
Répartition du solde créditeur de l'exercice 1946. 
it pa 


Le solde créditeur cst réparti comme suit: 
D us Réserve en faveur des soclélalires, ...........ososccososes coco ee PRET PNR TP EE csovosvoseesve 9.184.542 
F. Réserve de prévoyance en faveur des employés et agents de la société (art. 149, 5°, du décret). 19.334.604 
————— Provision pour remise en état d'immeubles... PETITE LILI I I OI I EEE 12.500.000 





DO ni sintaunesmentabevadions cr rs doucatsendosiienenroitossecsvuLisr den RE Ts CE 41.016.146 
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Fiat A5 Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
cé | - mé nn ——— _ a = 
VALEUR, 
d'après les cours de Bourse | 
ou estimés | VaAIruR 
selon les règles | 
E : de l'article 1702 da déeret | 
DÉSIONATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT du 90 décembre 4939, | autant À l'ati 
ou valeur de réalisation 
e-timnée du bilan 
salon les règles 
du droit comraun des sociétés 
à TOUTES" À VS francs, francs, francs 
il Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées auprès d'un 
L'at ou d'un élablisscment public étrangers ? D p dé n ® € 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société.............. oser ersn De 1.971.072 1.241.958 1.371.072, 
4 Es — - == ee == nn — | 
Lt — Valeurs n'ayant recu aucune affectation spéciale: | . 
A. — Valeurs représentant la couverture des chgagements pris envers les 
assurés et bénéficiaires de “contrats: : 97 57.0 
a) Valeurs atmortissables admises sans Jimilation par l’article 133... 4.919.411.598 1.927.610.844 41.916.267.029 
L) Autres vaieurs adinises par l'article 193.......s.sessossesess ss PR 972.702.492 1.029.745.648 969.108.941 
DO Rise ever smitiniens tot aoetar ad onde nine ns 2.802,171.050 2.057.9541.192 2,885. 445.070 
c) Valeurs adrmises en couverture d'engagements pris à l'étranger........ 76.007.220 75.728.974 76.000.770 
dl Ava { sur poli CSsoossrscsorvesse nn nm ss... 6.317.616 6.947.616 65.347.616 
ej Nu proprictés et usufruits de valeurs visées à l'articie 153. ...00. 0. 4.286.621 4.256.621 4.286.621 
nid RE Br sé —_— me 
DOURLOEIE Rss viresasss se ss ervins tie toners esr es tes 3.097.815.507 6.100.717.003 3.051.070.977 
| ET es 
hs va ru visées’ à l'article 109 dm MORE souscrite TT 48.400.900 44.95, 00 48.100.900 
\ Valeu grevées d'hypothéèques où remises par la société en garantie 
pora is autres que les acceplalions en réassurances: 
eo) Valeurs de l'article 153.......... aient SENS EST évédatee 5.123.316 5.000.052 
bi AUS WAlBUES.....smoseneen te SORA EN RES RIT ETE RARES NS 15.692.924 42.692.924 
Total £ sors RP TE TT NN TE és sonosnersttess 3.078.4109.119 6.111.161. 112 
— en 
Totaux partiels: 
1. Vaieurs de: lanticle 208 MITA INR ET e ne NE res nniucé  cress 2.901.582.987 2,965,701.165 
2. Vacurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'article 170 ou 171 
du décret du 30 décembre 1938 La+1t a+ b4UI CHI +4 Vh. soso 075.9212.00 1.129.852.178 
lotal des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)... soscseee so... 0 2.668.672,070 2,7:35,080.833 
COUT CS UM ENMORS. Sun ES MS S t eRm E Nc Pose Sri cs 217.623.855 23.907.080 
L lolal des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit... ...sssssoossesese PPT 22,429.559 22,129,509 
6. Total des placem uitres que Jes valeurs mobilières, les jiimmeubles et 
| ] hypothécaires ouverlures de crédilt..,.,.., Stress NS 459.677.635 459.677.635 129.677.655 
ER De ie Let MES LEE SRE, RC ir 1 ANOSUREES 
Total S+140+06) Ggal au lolal (Ta+11a+41I4V)....s.oossoooo0e e ©.0:8.403,119 9.111.161.113 J.071.590.525 
€ — ——— ——  —— ES 2 2 À À 6 © 0 QUO GRR ———— | 
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SEQUESTRES 


Par crdonnance en date dun 13 septembre 


9:7, le président du tribunal de premièie 
dctance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
la dame Hüerna (Elise), épouse d'Ehrhart 
Faber), domitilfe à Radolfzell (Bade), sujet 
( i, et à noïnmé l'administration de l'en- 


I des domaines et du 
fl en là persmmne du direcleur du dépar 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
Uons d'administrateur séquesitre 


‘ment, timbre, 


>ar ordonna en date du 16 septembre 
4° e président du tribunal de prèémière ins. 
t de Saverne a donné mainlevée du sé 
{ tre piacé sur les biens, droits et intérêts 
appartenant an sieur Meriz (Charles), demeu- 
rant à Hangwiller (ordonnance de mise sous 


scquestre du 21 septembre 194). 


ee 


Ï ord +e en date du 8 septembrt 
4iu:, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
ct intérêts partenant à Roschy (Ernest) et 
son épouse, née Kauffmann, de nationalité 

mande. domiciliés en dernier lieu à 
} y (Mo »), rue de Metz, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 


giaines et du timbre, pi 


ise en Ja personne du 





directeur du département de la Moselle, pour 
reinplir es fonvtions d'adtninistrateur sé- 


Lu e 
1: IC. 


Par ordonnance en date du 8 septembre 


1947, président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
ot intérèts appartenant à Gericke (Frédéric), 


d> nationalité allemande, domicilié en der- 
nier lieu à Terviile (Moselle), 13, rue Maurice- 
Barrès, et a nommé l'administration de l'en- 
resistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne dun directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


————— — 





Par ordonnance en date du 8 “eptembre 
[047, le président du tribunal civil de Thion- 
| Ville à placé sous séquestre les biens, droits 
let intérèts appartenant à Fath (Frédéric) et 

son épouse Schwind (Eise), de nationalité 
| allemande, domiriliés en dernier lieu à Fon- 

toy (Moselle), 175 à, rue de Verdun, et a 

nommé l'administration de l'enregistrement, 
| des domaines et du timbre, prise en la per- 
| sonne du directeur du département de la Mo- 

selle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
lraleur séquestre. 





Par ordonnance en date du 8 septembre 
1917, le président du tribunal clvil de Thion- 
| ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Grezitschza Eur 
laume), de nationalité allemande, domicilié en 
dernier leu à Aumetz (Moselle), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur çé- 
questre. 





Por ordonnance en date du 8 septembre 
1947, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Koehler, de nalio- 
nalité allemande (sans autres indications), do- 
micilié en dérnier Jen à Thionville, 16, rus 
Gallieni, et a nornimé l'administration de l'en- 
registremment, des domaines et du ‘timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 8 septembre 
1917, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Schmitt (Mathfas) 
et son épouse, néo Ritter (Marthe), de natio- 
nalité allemande, domiciliés en dernier lieu 
à Fameck (Moselle), et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 8 septembre 
1947, le président du tribunal civil de Thion- 
Yille a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Wahl (Ma- 
thias) et à son épouse, née Hein (Catherine), 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Angevillers (Moselle), et a nommé l’adminis- 
tration de i’enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 8 septembre 
1917, le président du tribunal civil de Thion- 
ville à placé sous séquestre les biens, droits 
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et intérèts appartenant à Schaller (Christian), 
de nationalité allemande, domiciiié en der- 
nier lieu à Audun-le-Tiche (Moselle), quar- 
üer Saint-Laurent, et a nommé ladministra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et dn 
timbre, prise en ja personne du directeur du 
artement de la Moselle, pour remplir les 


dép : 
« séquestre. 


fonctions d'administrateur 





Par ordonnance en date du 8 septembre 
1947, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre lès biens, droits 





et int rets appartenant à Fricke (DOthon), de 
nationalité aliemande, dormicilié en dernier 
leu à Contz-les-Bains (Moselle), et a nommé 
Fadministration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquesire. 

Par ordonnance en date du 3 septembre 


1947, le président du tribunal civil de Thion- 
vile a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Spanier (Nicolas), 
st son éponse, née Schaffner (Odile), de na- 
tio domiciliés en dernier 
lieu à Fontov, 81, place de la Liberté, et à 
a nommé ladrainistralion de l'enregistre- 
gnent, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fouctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 


allemande, 





ordonnance en dals du 8 septembre 
1917, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Knarr, de nalionalité 
allemande, (sans autres indications), domi- 
ailié en dernier lieu à Thionville (Moselle), 
49, rue Gallieni, et a nommé l’administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour rergplir iles 
fonctions d'administrateur séquestlre. 


Par 





Par ordonnance en date du 5 août f947, le 
président du tribunal eivil de Metz à donné 
Imain'evée dn séquestre dont furent l'objet 
les biens des époux Foulc, demeurant au Petit 
Tenquin. 





Par ordonnance en date du 22 août 1947, le 
président du tribunal eivil de Metz à donné 
mmainlevés du séquestre dont furent lobjet 
les biens de: époux Hahn-Rouschel, à Metz, 
5, rue Dom-Calmet; Kaiser (Wilhelm), à Metz, 
&7, rue Vincenturuc. 





Par ordonnance en date du 15 septembre 
1951, le président du tribuuat c'vil de Melz a 
donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens de: époux Werner (Léon), 
à Metz, 9», rue Gisors; époux Brach (Robert), 
à Metz, 151, route de Lorry. 





Par ordonnance en date du 16 septembre 
1917, le président du tribunal eivil de Metz a 
donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens de: époux Schaeffer (Jacob), 
à Kerprich-les-Dieuze, Kirsch, à Metz, 6, rue 
Charlemagne. 





met 


Par ordonnance en date du 413 septembre 
4947, le président du tribunal civil de Sarre- 
£ucrmines a placé sous séquestre les b'ens, 
droils et intérêts appartenant à Mme Wagner 
(Marie), née Hans, ressorlissante allemande, 
demeurant à Lendsiedel (Allemagne), et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Mo. 
elle, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquestre. 





Par ordonnance du 30 Juillet 4947, le prési- 
dent du tribunal civil de Valenciennes (Nord), 


PrononÇant l'annulation d’une ordonnance de 
ainlevée de séquestre du 19 février 1946, 





a décidé que la ! ure da « s les hiens 
du sieur Kegel (Osen de nation s à 
mande, rai! 
porter sun plen et « * effet 


1ya! 


124. 


Par ordonnance en date du 90 juillet 1947, 
le pr sident du aa ivii de fou iSC à 
jonné miainlevée du séquestre établi par son 
ondonnance en date du 16 movembre 


! 


drldonnane en date du 6 septembre 
1947, le président du tribunal chil de Dra- 
guignan à donné mainlevée du séquestre pris 
sur les biens, droits et intérèts appartenant 
au sieur Vialar (Jean) 


Par ordonnance en date du 930 juillet 1947, 
le président du lribunal civil de Nimes a 
ordonné la mise sous stquestre de deux hc- 
tannières Richjer, type 440 no 130, apparte- 
nant à la firine allemande Ilans Friedrich. 





en date du 8 avril 1917, 
le président du tribunal civil de Nines a 
ordonné la mise sous séquestre des biens, 
droits et intéréts appartenant à la ressorlis- 
sente allemande Hang (Gertrude). 


Per ordonnance 





Par ordonnance en date du 3 juillet 1917, 
ke président du tribunal civil de Nimes a or- 
donné la mainievée du séquestre des biens, 
drolts et intéréts appartenant à Afmani 
«Guido; et à la dame Langenegger (Marguc- 
rite), 





Par ordonnance en date du 13 août 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les 
niens, droits et intérêts appartenant à Mme 
Zimmer (Alice-Péatrice), de nationalits indsi- 
terminée, résidant en territoire ennemi, et 
a nommé l'administration de l'enregistre 
ment, des domaines et du tienbre, prise en 
ja personne de son directeur départemental, 
pour. remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du S c<eptembre 
1917, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à: 


jo Mme Doub (Gustave), née Guckert (Eu- 
génie) à Hordt (Palatinat); 20 Mme Eisen- 


mann (Joseph), née Guckert (Anne), à Wal- 
irch (Bade), do nationalité allemande, et 
a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne de son directeur déparlemental, 
pour remplir les fonclions d'administrateur 
séquestre. 


me ee 


Par ordonnance 
1947, lo 


en “date du 11 
résident du tribunal de 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant À 
Welsch (Franz), de nationalité allemande, à 
Streufdorf, 1497 Kreis Iikdburghausen (Thu- 
ringen), et à nommé l'administration de j’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d'adm! 


ni t . LA 
nistralour séquestre. 


septembre 
première 
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Demande de permis d'exnloialion de mines 


P ne pétition en du ?%S octo 16, 
M. 1 iCilurd And t rer 4 
Vaux pubiics, demeurant à Pau, av Jeai 
Mer Se We cit hi } Cp bloitation 
de mm ] hégnite sur Je terril de Ja 

Harmune de Douinw { lissetn le P 

Par une seconde pélition en date du 1 fuil'et 
1947, M. Blanchard a sollicité l'extension du 
périnélre ayant fait l'objet de la précédents 
demande, l'extension s'étendant sur une partio 
iè la Coinimune de Navailies Ango 

Le permis d'exploitalion englobant les deux 
demandes susvisées serait valable dans un 


pcrimètre indiqué comme suit: 

4 l'Ouest, par le ruisseau de Saint-Peyrug 
depuis son origine ; 

A l'Est, par le ruissean Rousquei 

{u Sud, par le chemin 1C n° 6 de Da 
Navailles-Angos: 

Au Nord, par le ruissean de DBalaing entre 
le3 confluents des ruisseaux de Salint-Pevrng 
et le ruisseau Bousquet. 

Lo périmèlre ainsi défini représente une 
étendue de 323 ha 80 a. 

A la demande est annexé un plan en triple 
exemplaire, à l'échelle de 10 ram pour 100 m, 
du permis d'exploitation sol'icité. 

Une enquête sera ouverte du 45 novembre 
au 14 décembre 4947. Pendant sa durée, |æ 
péüilion et ses annexes seront d'posées à la 
préfecture des Basses-Pyrénées où le publis 
pourra en prendre connaissance en vue dey 
observations et demandes de concurrence aux- 
quelles la présente demande pourrait donner 
lieu. 


ny à 








Demandes de changement de nom 








M. Jacques Kahn, né à Paris le 42 mai 1903, 
doinicilié même ville, 5, rue de la Mission- 
Marchand (16°), agissant tant en son nom 
p rsonne] qu’au nom de son enfant mineur, 
Pierre-Ludovic, né à Paris le 7 mai 19%1, sol- 
licite l'antorisation ée substituer au nom de 
Kahn celui de Ganne, de manière à s'appeler 
légalement à l'avenir Ganne ainsi que s0®% 
enfant. 


ee 


Mie Geneviève-Marie Cocu, née à Bordesux 
le 13 mai 1925, demeurant à Cannes, rue d’An- 
tibes, via La Terrasse, présente une requête 
auprès Qu garde des sceaux à l'eflet de substi- 
__. 4 nom patronymique de Coen celui de 
“ernand. 





es 


M. Peler-Waller Freund, né le 24 Janvle 
1910 à Charlottenbourg, dornicilté À Parts eu 
nue Rachel, 10, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux afin de substftuer à son norx 
paironymique de Freund celui de Frémond. 





M. Rémli-Alain Daniel Drevius, n4 à Par!s Mi 
6 septembre 1919, domicilié À Paris, 71, rue 
de L'Assomption, agissant tant en son nom 
crsonnel qu'au nom do ses fils mineurs: 
Nicolas-Jean-Marie, né à Paris le 29 avril 1 
et Thoms-Rémi-Anne, né le %# juillet 19% 
à Paris, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
palronymique Dreyfus celui de Plowright. 





M. Jean-Pierre Levy, né àk Mulhouse (Bag: 
Rhin) le 17 septembre 1921, domicilié à Vi 
sur-Seine, dépose une requête auprès du gn 
des Sceaux à l'effet de subsiltuer à son nom 
pauouinique Levy celui de Leroy, 
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l ancois Xavier de La Four- 
niere, né à Saint-Hizier (Haute-Marne) le 
21 décembre 1882, officier de marine en re- 


traite, demeurant à Leychoisier, par Bonnac- 


M. Picrre-Louie-Ff 


Ja-Côte (Haute-Vienne), demande à ajouter 
à son nom celui de Ballidurt de façon à 
s'appeler désormais: de la Fourniere de Bal- 
Jidar 

Of, J h-Mixhel Francois de La Fourniere, 
a, s le tribunal civil de la Seine, né 
à T: Aube) le 10 octobre 1893, demeurant 
à Pa 6, boulevard de Courcelles, agissant 
pour lets trois enfants mineurs: Xavier, 
Dominique <t Bruno, demande à ajouter à 
go! \ celui de: de Ballidart de facon à 
s'aprui lésorimai de la Fourniere de Bal- 
li tar! 

M. A mowici-Aurel, né le 8 octobre 1899 
à Bu tour domicilié à Paris, 
21, avenue Parmentier, agissant tant en son 
norn onnel qu'en celui de ses enfants 
Huiné Irène, née le 20 juillet 1928 à Vilry- 
sur-S Marcel, n6 le 9 mai 19931 à Vitry- 
sur-S Simone, née le 23 août 1911 à 
Finh larn-æl-Garonne), dépose une re- 
quête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de 
Aure! 











Lans D'ADIUDIEATINS | 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 





DIRECTION REGIONALE DE MONTPELLIER 


Attribution de travaux sur appels d'offres 


installation d'un groupe électrogène de secours 
au Central téléphonique de Montpellier. 


Le ?0 novembre 1947, à quinze heures, il 
sera procédé à la direction régionale des ser- 
vices postaux, conférences, 27 bis, 
cours Gambetla, à l'ouverture des soumissions 
sur offres de prix recues pour l'exécution des 
travaux ci-après désignés : 

Installalion d'un groupe électrogène de se- 
cours au central téléphonique de Montpellier. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
et les dossiers devront parvenir à la direction 
régionale des services postaux, 27 bis, cours 
Gambella, le 23 octobre 1947 au plus tard. 

Pour la constitution des dossiers, se rensei- 
Euer à l'adresse ci-dessus, 


salle des 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du % novembre 1945, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 4901.) 





B septembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de Seine-el-Oise. UNION CYCLISTE MONTESSONNAISE. 
But: encourager la pratique du cyclisme de 
tourisme et de compélilion. Siège social: 78, 
avenue Paul-Doumer, Montesson. 
8 septembre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Narbonne. Les MaigRé TOUT, But: re- 
résentations en faveur des différentes œuvres 
e la région, Siège social: café des Fontaines, 
Soursan, 








a septembre 4947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Beaune. SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE 
ve Leverxors, But: repeuplement du gibier, 
répression du braconnage. siège social: domi- 
cile du président, M. Lachiche, à Levernois, 
par Beaune. 


9 septembre 1947. Héclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. ASSOCIATION RÉGIONALE 
POUR LA SAUVEGARDE DE L'ENFANCE ET DE L'ADOLES- 
CENCE DE NORMANDIE. Bul: protection de l’en- 
fance. Siège social: 42, rue Bouquet, à Rouen. 


ÉTOILE SPORIIVE DES ATELIFRS DE 


de police. Ë 
éducation physique de la jeu- 


BoxpY. Bul: 





nesse, Siège social: 7», rue de la Liberté, 
Bondy. 

9 septembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fect ire de Rouen. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE FISMES. 
But: développement et améiisralion de Ja 
chasse, répression du braconnage €t repcu- 
plement du gibier Siège social: au domie 


de M. Bouchez, 9, faubourg de Reims, Fismes. 





) septembre 1917, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Mortagne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
"OPULAIRE DE MOULICENT, But: organiser par 
ous les moyens appropriés ie fonctionnement 
‘riel de l’écoie 1ibre de Moulicent., Siège 
ial: école libre de Moulicent, 


+ 
te 





11 septembre 1917, Déciaration à la préfecture 
de Vannes. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE POUR LE GROUPEMENT lVAROISSIAL 
pe LOCQUELTAS, par Vannes. But: favoriser l’en- 
seignement et l'éducation populaire sportive. 
Siège social: chez le président, M. Le Mouel 


* 1! 
(Joseph), Locquellas, 


és 
19 septembre 1917, Déclaration À la préfecture 
de Meurthe-et-Moselle. SOCIÉTÉ DR Criser Le 
Dianvilce, But: réglementation locale 4: j4 
chasse et repeuplement en gibier, Sjèos 
cial: M. Royer (Roland), président, Diuriiila 





%9 septembre 1917. Déciaration à la so 8 
feclure de Dinan, LES AMIS DE Ménpu 
But: recherches historiques, géographiqu 
scientifiques locales; conservation, entretion 
ct embellissement des siles de Merd 

création de buis de promenade aux « 

de Ja ville Siège social: mairie de M 


oœ 





22 septembre 1917. Déclaration à la préfs # 
de Lons-le-Saunier, SOU DES ÉCOLES pe M 
TAIGU, Butf: maintien des liens d'amité (o 


à d'école; garantie de l'œuvre d’éèd A 
physique, intellecluelle, morale et at 3 
entreprise à l’école; aide aux enfants nec 
sileux. Siège social: maison commune de 
Montaigu. 

22 septembre 1947, Déciaralion à la prék à 
d'Orléans, CANTINE SCOLAIRE DES ÉCOLES 1 à 
QUES DE TiGy. Bul: fournir un repas chaui 
pendant l’année écolaire aux enfants des 
écoies publiques.de filles et de garçons, Siève 


sociai: école pubiique de files, à Tigy. 


21 septembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
eclure de Marners. ASSOCIATION ET AMICAL! S 
ANCIENS COMBATTANTS ET MOBILISÉS DES DEUX 
GUERRES. But: entretenir la bonne camaraderig 





entre tous les adhérents, organiser toutes ra 
nifestations nécessaires, venir en aide 
nécessileux. Siège social: mairie de la Fres- 
naye-sur-Chédouct. 





2 septembre 1917. Déclaration à la préfectura 
de la Sarthe. Loupron-Sronts. But: pratique 
du football et de lathiélisme. Siège socixl: 
hôtel Saint-Martin, Lombron. 





12 septembre 1917, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lorient, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LA 
côte bE Carxac, But: réglementation locale de 
la chasse, repeuplement en gibier. Siège s0- 
Cial: villa Ty Breiz, Carnac-Plage. 





12 septembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
iecture de Dunkerque, Association sportive 
GAZ-ÉLECTRICITÉ DE DUNKERQUE, But: sport en 
général. Siège social: 11, rue du Collège, 
Dunkerque. 








12 septembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture des Andelys. L'AVENIR DE RADEPONT. 
But: enseignement de la musique populaire, 
siège social: mairie de Radepout. 





15 septembre 19417. Déclaration à la préfecture 
du Nord. SIRAIUS-SPORT TISSAGE CONSTANT, But: 
faire pratiquer le sport aux jeunes apprentis 
de l'usine, organiser les réunions sporlives €t 
récréalives, Siège social: 219, rue du Fau- 
bourz-de-Roubaix, Lille, 





16 septembre 1947, Déclaration à la préfecture 
du Maws. Les MOUSQUETAIRES DE RUTLÉ-SUR- 


Lorn, Bul: pratique des sports. Siège social: 
hôtel Saiat-Pierre, au bourg de Ruillé-sur- 
Loir, 





17 septembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fécture de Saint-Nazaire, SOCIÉTÉ DES COURSES 
og ConvEmais, But: amélioration de M rate 
chevaline Siège social: nrairie de Cordemais. 





17 septembre 1957. Déclaralion à la préfecture 
de seine-et-Oise., COMITÉ FAMILIAL SCOLAIRE DES 
ÉCOLES PAROISSIALES DE CHATOU. But: créer, or- 
vaniser, faire fonctionner, aider et favoriser 
des œuvres d'éducation populaire, morale, in- 
lelleclueïle, fatmiliale, sociale et profession- 
nelle. Siège social: 14, rue Général-Colin, 
à Chatou, 

19 septembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de Marseille. CLUB OLYMPIQUE DES DAXSEURS 
AMATEURS DE PROVExCE, Bul: réunion des adhé- 
rents pour excursions et pour se perfection- 
ner dans fa danse moderne. Siège social: 
63, place Saint-Michel, Marseille, 





24 septembre 1947, Déclaration à la sous-nré. 
feciture de Libourne. FOYER RURAL DE Vni 
aouGr, But: éducation des milieux ruraux, or- 
ganisalion de conférences éducatives, ariisti- 
ques, techniques, éducation physique et spor- 
tive, loisirs, solidarité morale. Siège social: 
mairie de Villegouge, 





2: seplembre 41917. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Fougères. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE L'ÉCOLE PAROISSIALE DE LA SELIL-F: 
CoGcLes. But: assurer le fonctionnement des 
écoles, Siège social: salle de la femme catho- 
lique, la Selk-en-Cogles 





2 septembre 1947. Déclaration à da préfeclure 
de Ja Loire, ASSOCIATION DES FAMILLES DE Fo\- 
TAXES. But: défense des intérêts des familles. 
Siège social: mairie de Fontanes, 





26 septembre 1917, Déclaration à Ja sous-pré- 
feclure de Redon, ASSOCIATION D'ÉDUCATION fo- 
PULAIRE DES BruLAIS. Bul: assurer le fonclion- 
nement des écoles libres, Siège social: école 
libre «es filles, les Brulais 

26 septembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de Marseille, MUTUELLE DE RÉCEPTION ET DE RÉ- 
PARTITION DU POISSON CONGELÉ. But: achat et ré 
partition du poisson congelé. Siège social: 
2, rue Fondère, Marseille. 

29 septembre 1917, IKéclaration à la préfecture 
de Marseille, FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 4S- 
SOCIATIONS POPULAIRES DE L'AIDE FAMILIALE DFS 
Boucues-pu-Rnôxe. But: grouper Iles associa- 
tions populaires de l'aide familiale du dépar- 
tement, en vue de leur représentation et de 
la coordination de leur activité, Siège social: 
45, rue Breicuil, Marseille, 











29 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Dordogne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE SAINT-MARTIN. But: soutien matériel et 
moral de l'école libre. Siège social: 2j, rue 
K'éber, Périgueux. 





20 septembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de l'Allier. CANTINE SCOLAIRE DE LURCGY-LEVY. 
But: distribution des repas aux enfants des 
écoles publiques. Siège social: école laïque, 
rue des Ecoles, Lurcy-Levy. 








| Puis — 1mp. des Journaus officiels, 31, quai Voltaire 














